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Pre ambule  

Le Commissariat ge ne ral a  l’investissement (CGI devenu SGPI) a mene  depuis septembre 2012 et 
a  la demande du Premier ministre une re flexion sur les projets d'investissement public et leur 
e valuation.  

Entre temps, l’article 17 de la loi de programmation des finances publiques du 31 de cembre 
20121 est venu instaurer l’obligation d’e valuation socio-e conomique des projets 
d’investissements (sans seuil), et sa contre-expertise inde pendante et pre alable au-dela  d’un 
certain niveau de financement public. Son de cret d’application, le de cret 2013-1211 relatif a  la 
proce dure d’e valuation des investissements publics, pre cise en particulier le cahier des charges 
du dossier d’e valuation socio-e conomique a  constituer, le seuil au-dela  duquel la contre-
expertise est obligatoire, et les modalite s de son organisation.  

C’est en respectant toutes les re gles pre vues dans ce de cret d’application (compe tences, 
de claration d’inte re t, de lais) que le Secre tariat ge ne ral pour l’investissement (SGPI) a fait 
re aliser cette contre-expertise inde pendante d’un projet hospitalier.  

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par Ile de France Mobilite  et des re ponses 
apporte es aux questions des experts lors des diffe rentes auditions. Il ne saurait e tre reproche  a  
ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs.  

 

 

                                                             

1 La loi n°2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 
2012 à 2017 dispose dans son article 17 que :  
« Les projets d'investissements civils financés par l'État, ses établissements publics, les établissements 
publics de santé ou les structures de coopération sanitaire font l'objet d'une évaluation socio-économique 
préalable. Lorsque le montant total du projet et la part de financement apportée par ces personnes 
excèdent des seuils fixés par décret, cette évaluation est soumise à une contre-expertise indépendante 
préalable.  
Le Gouvernement transmet au Parlement les évaluations et les contre-expertises mentionnées au premier 
alinéa. Les conditions d'application du présent article sont prévues par décret. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028379985
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871050
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1. Pre sentation du projet 

1.1. Caractéristiques techniques du projet 

Tracé du projet soumis à contre-expertise 

Le prolongement de la ligne de me tro 11, objet du dossier d’enque te publique contre-expertise , a 
vocation a  relier la gare de Rosny-Bois Perrier a  la gare de Noisy-Champs. 

Figure 1 : Tracé du projet 

 
Source : Dossier d’évaluation socio-économique 

Il comporte : 

- un prolongement de la ligne actuelle de métro 11 sur 12 km (dont 10,2 km en 
service commercial). Ce prolongement fait suite a  un premier prolongement sur 5,7 km 
de cette ligne de me tro entre Mairie-des-Lilas (terminus actuel) et Rosny-Bois-Perrier 
dont la mise en service est pre vue pour fin 2022. Ces deux prolongements successifs 
ame nent la ligne 11 a  une longueur de 22,2 km, ce qui en ferait une des lignes de me tro 
parisien les plus longues, hors lignes du GPE (a  titre de comparaison, les actuelles lignes 
7, 8 et 13 mesurent respectivement 22, 23 et 24km); 
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- l’automatisation de l’intégralité de la ligne 11 ne cessitant des travaux ponctuels 
d’adaptation des stations entre Marie-des-Lilas et Rosny-Bois-Perrier ainsi que 
l’adaptation des mate riels roulants et des syste mes de la ligne ; 

- la création d’un atelier de maintenance des trains sur la commune de Champs-sur-
Marne ainsi que d’un poste de commande centralisé de repli sur la commun des 
Lilas permettant de gérer la période de transition entre pilotage manuel et 
pilotage automatique ainsi que de garantir, ulte rieurement, la continuite  d’exploitation 
de la ligne en cas de de faillances du poste de commande principal re alise , dans le cadre 
du premier prolongement, sur la commune de Bagnolet. 

Ce prolongement, inte gralement en souterrain (a  l’exception de la tre mie d’acce s au site de 
maintenance), traverse les communes de Rosny-sous-Bois, Villemomble, Neuilly-sur-Marne, 
Gournay-sur-Marne et Noisy-le-Grand dans le de partement de Seine-Saint-Denis ainsi que la 
commune de Champs-sur-Marne dans le de partement de Seine-et-Marne. Sa mise en service est 
pre vue a  horizon 2027 soit 3 ans avant le bouclage de finitif du re seau Grand Paris.  

Il comprend la re alisation de 4 nouvelles gares avec des distances inter-station variant de 1,6 km 
a  3,8 km : 

- Villemomble ;  
- Neuilly-Fauvettes ; 
- Neuilly-Ho pitaux ; 
- Noisy-Champs. 

Ce prolongement s’inse re dans le maillage du re seau de transport public structurant lequel 
e voluera fortement entre la date de mise en service du prolongement de la ligne 11 (2027) et la 
mise en service inte grale du re seau Grand Paris Express (2030) avec : 

- la gare de Rosny-Bois-Perrier d’ou  part le prolongement, gare en correspondance avec le 
RER E et la ligne 15 Est a  partir de 2030 ; 

- la gare de Noisy-Champs en correspondance avec le RER A, la ligne 15 Sud a  partir de 
2024 et la ligne 16 a  partir de 2030. 

Les possibilite s d’exploitation de la ligne sont directement conditionne es par les caracte ristiques 
de l’actuelle ligne 11 : 

- une rame de me tro a  roulement pneumatique de nouvelle ge ne ration ; 
- 54 rames pre vues pour l’exploitation de l’inte gralite  de la ligne (dont 15 rendues 

ne cessaires par le prolongement a  Noisy-Champ) ; 
- capacite  des rames de 5 voitures : 570 personnes ; 
- vitesse commerciale : 33 km/heure sur l’inte gralite  de la ligne et 56 km/h sur le tronçon 

prolonge . 

Coût du projet 

Le coût d’investissement du projet, aux conditions économiques de 2015, a été estimé à 
1 637 M€. Cette estimation a e te  re alise e sur la base des e tudes pre liminaires pilote es par le 
STIF (aujourd’hui Ile-de-France Mobilite s) et la RATP et ont fait l’objet d’une seconde analyse par 
un bureau d’e tude sous la direction du po le expertise du STIF. Ce cou t se de compose de la 
manie re suivante : 
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Tableau 1 : Décomposition du coût d’investissement 

 Cou t HT  
(M€2015) 

Infrastructure (tunnel, ouvrages de service, e quipement, site de maintenance, 
de viation re seaux) 

1 069 

Gares et interconnexion 306 
Automatisation de la ligne 11 existante 134 

Acquisitions foncie res 21 
Mate riel roulant (acquisition et adaptation du mate riel roulant existant) 107 

Source : Dossier d’évaluation socio-économique 

Par ailleurs, le surcoût d’exploitation du prolongement de la ligne de métro est estimé à 
26M€2015/an, ce chiffre ne prend en compte que le diffe rentiel de cou t lie  au rallongement de la 
ligne de me tro et non les e ventuels surcou ts/e conomies qui pourront impacter le re seau bus 
comple mentaire suite a  ce prolongement.  

Objectifs du projet 

Ce prolongement poursuit les 4 objectifs suivants e nonce s dans la pie ce G du dossier d’enque te 
publique : 

- de senclaver et ame liorer l’accessibilite  de ce secteur de l’Est parisien ; 
- cre er un lien direct entre ce territoire et Paris en ame liorant le maillage du re seau 

structurant francilien et en re duisant localement la charge des RER A et E ; 
- accompagner le de veloppement de ce territoire et des projets urbains pre vus notamment 

sur la commune de Neuilly-sur-Marne ; 
- proposer une alternative attractive a  l’usage de la voiture au sein du territoire et sur des 

de placements de plus longue distance. 

Observation : Comme cela sera détaillé dans la suite du rapport, l’option de projet 
soumise à évaluation n’atteint que partiellement ces 4 objectifs, qui ne sont par ailleurs 
pas appréciés à l’aune d’indicateurs aisément évaluables. 
Ceci peut amener à réinterroger soit l’option de projet proposée, soit les objectifs qui 
lui ont été assignés. La définition des objectifs ne s’appuie cependant, dans les 
documents mis à disposition de la contre-expertise, sur aucune phase d’analyse 
stratégique (à l’exception de l’évolution de la population et des emplois sur le 
territoire).  

1.2. Historique du projet : un tronçon du GPE ayant une position particulière dans 
l’ensemble de ce nouveau réseau 

Le prolongement de la ligne 11 dont l’e valuation socio-e conomique fait l’objet de la contre-
expertise a, malgre  un historique court, connu de fortes e volutions, en passant d’une version 
initiale sous la forme d’un tronçon en rocade en proche couronne pouvant faciliter des 
de placements de banlieue a  banlieue, a  une ligne radiale ame liorant l’acce s a  Paris de ce 
territoire. 
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Un tracé faisant initialement partie de la ligne orange 

Le projet d’une ligne de me tro entre Noisy-Champs et Rosny-Bois-Perrier apparaî t au sein de 
l’acte motive  du 26 mai 2011 publie  par la Socie te  du Grand Paris (SGP) a  la suite du 
rapprochement entre le projet de me tro automatique du Grand Paris porte  l’Etat et le projet Arc 
Express porte  par le STIF2.  

Aucun des deux projets a  l’origine de cet accord ne contenait a  proprement parler cette liaison : 

- le projet Arc Express n’avait fait, au stade du de bat public, l’objet d’e tudes approfondies 
que pour ses arcs Sud et Nord, les arcs Est et Ouest e tant pre sente s sous forme de 
fuseaux d’e tude dans le dossier du maî tre d’ouvrage. Un comple ment portant sur l’arc Est 
a cependant e te  communique  par le Stif, en cours de de bat public, sous forme de cahier 
d’acteur. 

Cette contribution pre sente deux trace s au sein du fuseau d’e tude de l’Arc Est dont un 
trace  dit « e loigne  » comprenant un tronçon reliant la station de RER E de Rosny-Bois-
Perrier et la station de RER A de Noisy-le-Grand Mont-d’Est sans mention explicite des 
gares interme diaires. 

Figure 2 : Projets de tracé de la partie Sud de l’Arc  

 
Source : Complément au dossier du maître d’ouvrage pour l’Arc Est,  

Débat public d’Arc Express, 2010 

- le projet Grand Paris pre voyait sur ce territoire la re alisation d’une ligne de rocade (ligne 
rouge) desservant l’actuelle gare RER A de Noisy-Champs mais poursuivant son tracé 
plus à l’Est du territoire d’étude pour desservir la gare de Chelles et, au-dela , les 
communes de Montfermeil et de Clichy-sous-Bois. 

                                                             

2 Devenu Ile-de-France-Mobilités 
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L’acte motive  publie  en 2011 par la Socie te  du Grand Paris comprend, outre les trois lignes du 
me tro Grand Paris, un re seau comple mentaire structurant (ligne orange) en proche rocade sous 
maî trise d’ouvrage du Stif. Ce re seau comple mentaire e tait forme  : 

- d’un premier tronçon de me tro en fourche entre Saint-Denis Pleyel (au Nord) et Noisy-
Champ et Champigny-Centre (au Sud). La branche Ouest de cette fourche correspondant 
au trace  de l’actuel projet de prolongement de la ligne 11 ;  

- un tronçon entre Saint-Denis Pleyel et Nanterre dont la re alisation e tait pre vue a  plus 
long terme. 

Cette ligne orange est alors pensée comme une ligne de rocade en « proche couronne » 
plus proche du centre de l’agglomération que la ligne rouge (aujourd’hui ligne 16) du 
Grand Paris Express. Cette ligne est pre vue pour e tre interope rable avec le re seau sous maî trise 
d’ouvrage de la SGP afin de permettre des sche mas d’exploitation combinant des tronçons de la 
ligne orange et des autres lignes du Grand Paris.  

Suite a  cet acte motive , le tronçon en fourche de la ligne orange (entre Saint-Denis Pleyel et 
Noisy-Champs/Champigny-Centre) a fait l’objet, sous pilotage du Stif, d’un Dossier d’Objectifs et 
de Caracte ristiques Principales (DOCP) en 2012 et d’une concertation pre alable en fe vrier/mars 
2013. 

Projet modifié par les arbitrages de l’Etat le 6 mars 2013 

Les arbitrages de l’État du 6 mars 2013 ont profondément remanié la structure de ce 
réseau complémentaire structurant avec : 

- la de finition d’une ligne 15 en rocade exploite e en spirale interope rable entre la De fense, 
Noisy-Champs, Champigny-Centre, Saint-Denis-Pleyel, Rosny-Bois-Perrier sous maî trise 
d’ouvrage de la Socie te  du Grand Paris. Cette ligne 15 inte gre donc la branche Ouest et le 
tronc commun de la pre ce dente ligne orange ; 

- Une re alisation du tronçon Rosny-Bois-Perrier/Noisy-Champs correspondant a  la 
branche Est de la fourche de la ligne Orange par prolongement de la ligne 11 sous 
maî trise d’ouvrage du Stif et de la Ratp3.  

Observation : Ces évolutions poursuivaient un objectif d’optimisation du coût global 
du projet par adaptation du niveau de service aux besoins de mobilité. Elles ont 
cependant amené un changement de logique complet du projet contre-expertisé ce 
dernier passant d’un tronçon en rocade en proche couronne pouvant faciliter des 
déplacements de banlieue à banlieue à une ligne radiale améliorant l’accès à Paris de ce 
territoire. Elles ont également coupé court à l’ensemble des réflexions conduites dans le 
cadre du DOCP sur les modalités d’exploitation de ce réseau complémentaire en faisant, 
de facto, de la branche Est de l’ancienne ligne orange, un tronçon isolé du reste du 
réseau GPE.  

Les arbitrages de mars 2013 tels qu’ils sont repris dans le dossier de presse relatif au « Nouveau 
Grand Paris » ne sont, dans les faits, pas conclusifs. La re alisation du tronçon Rosny Bois-
Perrier/Noisy-Champs par prolongement de la ligne 11 est pre sente e par le Premier ministre 
comme une « proposition d’optimisation » faite au Stif et devant e tre approfondie dans le cadre 
des suites de la concertation en cours.  

                                                             

3 Conformément à l’article L1241-4 du code des transports. 
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Les e changes avec Ile-de-France Mobilite s ont cependant permis de souligner qu’aucune e tude 
approfondie n’avait e te  conduite pour comparer l’utilite  socio-e conomique du tronçon de ligne 
orange initialement pre vu avec l’utilite  d’un prolongement de la ligne 11.  

Comme cela a e te  re pe te  par IdF Mobilite s, le projet pre sente  en contre-expertise pre sente donc 
la particularite  : 

- de n’avoir pas fait l’objet d’e tudes quant a  l’opportunite  de son trace  comme ont pu le 
faire les tronçons du projet Grand Paris ou les arcs Sud et Nord du projet Arc Express ;  

- de n’avoir pas fait l’objet d’analyses approfondies sur l’impact des modifications 
structurantes apporte es suites aux arbitrages rendus sur le Grand Paris Express en mars 
2013 contrairement a  ce qui est indique  page 5 de la notice explicative de la notice 
explicative du dossier d’enque te publique.  

Les arbitrages de mars 2016 ont cependant amene  le maî tre d’ouvrage a  totalement rede finir les 
objectifs du projet comme cela peut e tre observe  en mettant en regard les enjeux de la ligne 
orange identifie s au stade du Dossier des Objectifs et Caracte ristiques Principales (DOCP) avec 
les objectifs assigne s au prolongement de la ligne 11 liste s dans le dossier d’enque te publique. 

Tableau 2 : Comparaison des objectifs du projet entre le DOCP et le dossier d’enquête 
publique 

DOCP ligne Orange 
Pièce G dossier d’enquête publique prolongement 

de la ligne de métro 11 
Compléter les lignes en rocade au nord et à l’est de Paris 
en fournissant une offre plus rapide et plus capacitaire 

Créer un lien direct entre ce territoire et Paris  

- Soulager le réseau parisien  
- Créer de nouveaux maillages en banlieue 

Améliorer le maillage du réseau structurant francilien 
et réduire localement la charge des RER A et E  

Conforter le développement de nouveaux pôles 
économiques au nord et à l’est de Paris 

 

Accélérer la mutation des territoires du secteur 
- Désenclaver l’est francilien et apporter de 

nouvelles dessertes  
- Accompagner le développement du territoire 

 

Proposer une alternative attractive à l’usage de la 
voiture au sein du territoire et sur des déplacements de 
plus longue distance 

Source : Contre-expertise d’après DOCP ligne orange du Grand Paris Express – Pièce G dossier 
d’enquête publique prolongement de la ligne 11 

Une simple lecture permet donc de constater que l’e volution des objectifs du projet est 
substantielle. Il est de s lors ne cessaire de ne pas conside rer le prolongement de la ligne 11 de 
me tro comme « une autre manie re » de re aliser le tronçon Rosny-Bois Perrier/Noisy-Champs de 
la ligne orange mais bien comme un nouveau projet en soi.  

Le dossier d’enque te publique ne devrait donc pas pre senter le prolongement de la ligne de 
me tro 11 comme un projet « en lieu et place » de la branche Est de la Ligne Orange. Par ailleurs, 
le dossier d’enque te publique devrait contenir une comparaison de l’utilite  de ces deux 
alternatives permettant de justifier l’inte re t de cette e volution au-dela  des seuls e le ments de 
cou t. 
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Recommandation n°1 :  Compléter le dossier d’enquête publique d’une 
comparaison, même sommaire, de l’utilité du tronçon Rosny-Bois 
Perrier/Noisy-Champs réalisé sous la forme de la branche Est de la ligne 
orange et sous la forme d’un prolongement de la ligne de métro 11.  

1.3. Un projet présenté par le maître d’ouvrage comme ayant un niveau d’usage 
limité et une rentabilité socioéconomique très négative  

Un usage relativement limité par rapport aux autres projets du GPE 

En comparaison des autres tronçons du Grand Paris Express desservant l’Est francilien, le 
prolongement de la ligne 11 affiche des niveaux d’usage infe rieurs aux autres tronçons du GPE, 
dans les hypothe ses d’emploi et de population e tudie es (avec une sensibilite  mode re e a  ces 
hypothe ses). 

Tableau 3 : Niveau d'usage des différents tronçons du GPE à la date d’achèvement du GPE 

 
Ligne 15 Est Ligne 15 sud Ligne 16/17 Sud 

Prolongement 
ligne 11 

(Scénario Central) 
Fréquentation à 
l'HPM  

42 000 à 59 000 80 000 20 000 à 25 000 9 500 à 10 000 

Fréquentation par 
jour 

340 000 à  
470 000 

630 000 
150 000 à  
200 000 

71 000 à 75 000 

Charge maximale 
(voy./heure/sens) 

13 500 à 19 000 10 000 à 12 000 

11 000  
(9 000 hors 

tronc commun 
16/17) 

6 000 

Longueur de la 
ligne (km) 

24 33 29 10 

Fréquentation 
JO/km Max 

19 583 19 091 6 897 7 500 

Sources : dossiers d’enquête publique – rapports de contre-expertise – Ile-de-France Mobilités 

Le prolongement de la ligne 11 pre sente en effet des niveaux de fre quentation (notamment 
ramene s au nombre de kilome tres de ligne construite) nettement en deça  de la ligne 15 Est, en 
deça  de la ligne 15 Sud et le ge rement supe rieurs a  ceux observe s sur la ligne 16/17 sud.  

La fre quentation de ces trois lignes varie cependant fortement en fonction de la section 
conside re e. Ainsi, alors que ces trois lignes pre sentent des charges maximales syste matiquement 
supe rieures a  10 000 voyageurs par heure et par sens, la charge maximale du prolongement de 
la ligne 11 (atteinte sur le tronçon Villemomble/Rosny-Bois-Perrier a  l’HPM en direction de 
Paris) est estime e a  6 000 voyageurs. 

Hypothèses de croissance de la population et des emplois 

Les analyses de rentabilite  socio-e conomique du projet ont e te  re alise es a  partir de trois 
sce narios de croissance en population et emploi diffe rents fournis par l’IAU d’Ile-de-France aux 
horizons 2025 et 2035 : 

- un sce nario « bas » base  sur une croissance re gionale moyenne de 44 000 habitants/an 
et de 25 000 emplois par an ;  
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- un sce nario « central » base  sur une croissance re gionale moyenne de 65 000 
habitants/an et de 38 000 emplois par an ; 

- un sce nario volontairement optimiste qualifie  de « brut emploi projet » correspondant a  
la croissance en emploi attendue en cas de re alisation, a  horizon 2030, de la totalite  des 
projets d’activite  e conomique pre vus sur le secteur d’e tude par les communes elles-
me mes4, et ce, inde pendamment des effets de concurrence a  l’œuvre a  l’e chelle de l’Ile-
de-France pouvant amener a  des re e valuations de ces pre visions. Le de veloppement 
e conomique hors du territoire d’e tude dans le cas de ce sce nario est identique a  celui du 
sce nario « central ». En matie re de croissance de population, ce sce nario reprend 
l’hypothe se de +65 000 habitants par an du sce nario « central ». L’analyse de ces 
hypothe ses et de leurs implications est pre sente e en partie 3. 

Présentation sommaire du bilan socio-économique du projet 

Le calcul socio-e conomique re alise  sur la base des 3 sce narios de projection P+E cite s 
pre ce demment est pre sente  dans le dossier d’enque te public selon deux me thodes dont les 
principaux e carts sont repris dans la 4ie me partie de ce rapport : 

- La me thode de finie par l’instruction du gouvernement du 16 juin 2014 relative a  
l’e valuation des projets de transport et qui s’impose, re glementairement, a  ce projet 
celui-ci e tant sous la co-maî trise d’ouvrage de la Ratp (e tablissement public de l’Etat) ; 

- La me thode dite « francilienne » utilise e par Ile-de-France Mobilite s lors de la 
pre sentation des calculs de rentabilite  socio-e conomique de ses projets a  son Conseil. 
Cette me thode, ante rieure a  celle de l’instruction du gouvernement, est ne anmoins 
toujours applique e par Ile-de-France Mobilite s dans un souci de continuite  de ses 
pratiques d’e valuation.  

La Valeur actualise e nette (VAN) du projet en ne prenant en compte que les effets dits 
« conventionnels » (c’est-a -dire essentiellement les gains directs et les cou ts pour les usagers 
sans tenir compte des « effets e conomiques e largis ») varie en fonction du sce nario de projection 
et la me thode employe e mais reste, dans tous les cas, fortement ne gative : 

Tableau 4 : Valeur actualisée nette selon différents scénarios (M€2015) 

 Instruction du gouvernement Méthode francilienne 

scénario « bas » - 2 170 - 1 404 

scénario « central » - 2 078 - 1 346 

scénario « brut emploi » - 2 061 - 1 334 

Source : Tableurs - Ile-de-France Mobilités 

Si la VAN du projet est donc assez diffe rente en fonction de la me thode d’e valuation retenue, elle 
reste relativement peu sensible aux hypothe ses de croissance en population et emplois teste es. 
Ainsi, la VAN du projet, inde pendamment de sa me thode de calcul, varie d’environ 5% entre le 
sce nario « brut emploi », le plus optimiste en matie re de projection de population et emploi, et le 
sce nario « bas ».  

                                                             

4 Le secteur d’étude est formé de l’ensemble des communes du territoire traversées par le prolongement 
de la ligne 11 que celles-ci accueillent ou non une gare sur leur territoire (Champs-sur-Marne, Gagny, 
Gournay-sur-Marne, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Rosny-sous-Bois et 
Villemomble). 
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Cette faible sensibilite  s’explique principalement par la localisation des emplois supple mentaires 
entre les diffe rents sce narios. En effet, la plupart des emplois ajoute s entre les diffe rents 
sce narios le sont sur des territoires de ja  desservis par des lignes de TC lourdes et pour lesquels 
le gain d’accessibilite  lie  au prolongement de la ligne 11 est plus marginal. Cette hypothe se est 
discute e en 3ie me partie de ce rapport. 

Recommandation n°2 :  Seule la méthode réglementaire Royal-Cuvillier 
devrait être présentée en enquête publique puisque l’objectif est la 
standardisation des calculs. Elle peut faire éventuellement l’objet de tests de 
sensibilité si certains paramètres de cette méthode apparaissent 
particulièrement mal dimensionnés dans le cas d’espèce. 

 

Recommandation n°3 :  Si le projet est finalement soumis à enquête 
publique, il sera nécessaire de compléter la pièce G du dossier en présentant 
l’impact du nouveau calendrier du GPE sur les 3 scénarios de croissance en 
population et emploi et pas seulement sur le scénario central comme c’est le 
cas actuellement.  

De manie re similaire aux e valuations conduites par la SGP pour l’e valuation de ses propres 
tronçons, quatre effets « non conventionnels » ont e te  pris en compte dans le calcul de la VAN. 
Ces gains ont e te  calcule s pour l’inte gralite  du projet Grand Paris Express et impute s a  chacun de 
ces tronçons. Une part de 1,5 % de ces gains a e te  affecte e au prolongement de la ligne 11 entre 
Rosny-Bois-Perrier et Noisy-Champs soit un total de 1 202 M€2015.  

L’analyse de ces gains et de leur prise en compte sera aborde e en partie 3 de ce rapport. 

Il doit e tre de s a  pre sent note  que la prise en compte de ces gains dans la VAN classique se fait 
inde pendamment du sce nario de projection P+E. 

Tableau 5 : Part des gains non conventionnels dans la VAN (M€2015) 

 
VAN « Classique » 

Méthode instruction 
du gouvernement 

Gains effets « non 
conventionnels » 

VAN Totale 

scénario « bas » - 2 170 

+1 202 

- 968 

scénario « central » - 2 078 - 876 

scénario « brut 
emploi » 

- 2 061 - 859 

Source : Contre-expertise 

Malgre  la prise en compte des gains non conventionnels, la VAN du projet reste tre s fortement 
ne gative ceci e tant a  l’origine des re serves d’Ile-de-France Mobilite s a  l’e gard de ce projet.  

L’analyse de la progression de la VAN en fonction de l’horizon d’e valuation permet de mettre en 
e vidence sa relative stagnation (hors prise en compte des effets non conventionnels) sur la 
pe riode de fonctionnement du projet. Celle-ci passe de -2 099 M€2015 a  l’anne e de mise en 
service du projet a  -2 078 M€2015 a  l’horizon d’e valuation 2140 avec prise en compte d’une valeur 
re siduelle sur la pe riode 2071/2140. 
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Figure 3 : VAN cumulée (en Md€2015) selon la méthode d’instruction gouvernementale 
avec et sans effets conventionnels 

  

Source : contre-expertise 

Ainsi, la somme actualise e des effets « conventionnels » du projet (1 784M€2015) permet de 
couvrir, sur la pe riode de temps e value e, les cou ts de fonctionnement et de re ge ne ration de 
l’infrastructure et de mate riel roulant (1 633M€2015) mais ne permet pas de compenser le cou t 
de re alisation de l’infrastructure.  

Cette situation s’explique par la relative modestie des postes qui composent ge ne ralement la 
majeure partie des gains socio-e conomiques des projets e value s par Ile-de-France Mobilite s : 

- gains de temps (1 020 M€2015) ; 
- gains de de congestion (372 M€2015) ; 
- e conomie d’usage de la voiture personnelle (118 M€2015). 

1.4. Mais dont l’analyse de l’usage au regard des objectifs assignés devrait être 
approfondie  

L’analyse conduite par Ile-de-France Mobilite s pour juger de l’utilite  du projet se fonde 
principalement sur les re sultats du calcul socio-e conomique, dont certains e le ments seront 
de taille s en partie 4. Il convient de rappeler que si l’analyse des indicateurs de rentabilite  socio-
e conomique d’un projet doit constituer un des outils d’aide a  la de cision de faire ou non une 
infrastructure de transport, ces derniers ne sont pas un re sume  de la de cision prise.  
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Observations : On peut donc regretter qu’Ile-de-France Mobilités n’ait pas davantage 
cherché, dans les documents présentés, à expliquer qualitativement les causes à 
l’origine de cette faible rentabilité socio-économique.  

L’enjeu de desserte locale 

Le niveau relativement faible d’usage de ligne 11 prolonge e s’explique principalement par 
l’usage avant tout local de ce projet tel que permettent de l’appre cier les documents 
communique s par Ile-de-France Mobilite s au cours de la mission de contre-expertise.  

Le prolongement de la ligne re pond donc, avant tout, a  un besoin d’ame liorer localement la 
desserte en TC des territoires proches (en particulier sur la commune de Neuilly-sur-Marne) et 
joue, a  l’inverse, un ro le limite  en termes de maillage du re seau francilien. 

Figure 4 : Déplacements émis à la période de 
pointe du matin tronçon Rosny/Noisy 

Figure 5 : Déplacements reçus à la période de 
pointe du matin tronçon Rosny/Noisy 

  

Source : Ile de France Mobilités Source : Ile-de-France Mobilités 

La tre s grande majorite  des usagers de la ligne prolonge e sont originaires des zones du mode le 
de trafic directement desservies par les nouvelles gares. Les pre visions de trafic estiment en 
effet, a  l’exception de la gare de Noisy-Champs, que l’acce s aux nouvelles gares du prolongement 
de la ligne se fera a  plus de 75 % a  pied, te moignant ainsi d’un usage de grande proximite . 

Les de placements re alise s a  l’HPM (Heure de Pointe du Matin) empruntant tout ou partie du 
prolongement de la ligne 11, se font majoritairement a  destination du cadran Nord-Est de Paris 
notamment les arrondissements directement desservis par un arre t de l’actuelle ligne 11 (3ie me, 
4ie me, 10ie me, 11ie me,19ie me et 20ie me). En dehors de ces zones de destination directe, on observe que 
l’utilisation de la ligne 11 prolonge e vers plusieurs zones ne cessite des interconnexions avec le 
re seau lourd : 

- vers les quartiers de la De fense (interconnexion avec le RER A ou, a  partir de 2024, le 
RER E) ; 

- la zone de Noisy-Mont d’Est (interconnexion avec le RER A) ; 
- le quartier de Val-de-Fontenay (interconnexion avec le RER A et le RER E) ; 
- les communes de Saint-Denis, Bobigny et Aubervilliers (interconnexion avec la future 

ligne 15-Est). 
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La part des usagers utilisant le projet dans une logique de rabattement reste cependant limite e 
(estime e de l’ordre de 20% par Ile-de-France Mobilite s).  

Figure 6 : Inscription du prolongement de la ligne 11 dans le réseau structurant IDF 

 

Source : Ile-de-France Mobilités 

Cette situation s’explique en partie par la concurrence entre les trace s des autres lignes 
structurantes de l’Est francilien avec le trace  de la ligne 11 prolonge e. Du fait de son caracte re 
radial, celle-ci propose un rabattement vers Paris proche de l’offre de transport des actuelles 
lignes de RER A et de RER E desservant la pe riphe rie du secteur d’e tude. Ces dernie res, en raison 
de leur vitesse commerciale plus e leve e, apparaissent plus attractives en termes de temps de 
parcours. A titre d’exemple : 

- 23 minutes, a  l’heure actuelle, pour atteindre la station de Cha telet-les Halles depuis la 
gare de Noisy-Champs avec le RER A contre 36 minutes avec la ligne 11 prolonge e ; 

- 27 minutes pour attendre le quartier de la De fense depuis Rosny-Bois Perrier apre s mise 
en place du projet EOLE contre 47 minutes en passant par la ligne 11, puis le RER A. 

Les enjeux de la désaturation du réseau 

Le projet GPE poursuit un objectif global de de saturation de l’actuel re seau structurant 
francilien, objectif e galement assigne  au prolongement de la ligne 11 en ce qui concerne les 
lignes de RER A et E. L’analyse conduite par Ile-de-France Mobilite s permet cependant 
d’appre cier l’impact marginal du prolongement sur ce point.  
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Tableau 6 : Fréquentation et Charge en option de référence et option projet de la ligne de 
métro 11 

 
Option de référence 

Option de projet 

(horizon 2027) 

Fréquentation totale (en voyageur) à 
l’HPM 

35 000 44 000 

Charge dimensionnante (en 
passagers par heure et par 

direction) 
15 600 17 000 

Source : Ile-de-France Mobilités 

Ce prolongement, en comparaison avec la situation de re fe rence (horizon futur probable en 
l’absence du projet), n’a que tre s peu d’impacts sur la fre quentation du re seau de me tro a  
l’exception de l’actuelle ligne 11 qui voit logiquement sa fre quentation croitre et de la future 
ligne 16 dont la fre quentation baisse le ge rement, la ligne 11 pouvant se re ve ler plus attractive 
pour des liaisons a  destination de l’Ouest de la Seine-Saint-Denis et du Nord de Paris.  

Concernant le re seau RER, l’impact du prolongement la ligne 11 reste local. Il permet en effet de 
re duire le nombre de monte es a  l’HPM en gare de Neuilly-Plaisance (RER A) et de Rancy-
Villemomble-Montfermeil (RER E), cet impact a cependant e te  conside re  comme limite  lors des 
auditions d’Ile-de-France Mobilite s et de la Ratp.  

Recommandation n°4 :  Préciser dans le dossier d’enquête publique les 
niveaux de charge des lignes de RER A et E à l’heure actuelle et à l’horizon 
2027 afin de pouvoir apprécier l’impact relatif du prolongement de la ligne 
11 sur leur saturation. 

Les enjeux de la fiabilité et du confort 

Se fondant sur ce constat, Ile-de-France Mobilite s a fait le choix de ne pas valoriser les gains de 
confort dans le bilan socio-e conomique lie s du prolongement de la ligne 11. Si, ces gains sont 
probablement limite s, il ne semble cependant pas possible, en l’absence d’une analyse plus 
pousse e, d’affirmer, comme cela est dit dans le dossier d’enque te publique, que la perte de 
confort subie par les usagers de la ligne 11 prolonge e sera compense e par les gains de confort 
lie s a  la re duction locale de la charge sur certaines sections des RER A et E, ces lignes ayant des 
niveaux de charge initiaux trop diffe rents.  

L’analyse conduite a  partir des temps de parcours des usagers n’a pas inte gre  les questions de 
fiabilite  des temps de parcours en dehors de la prise en compte, dans le mode le de trafic, de la 
perception qu’a l’usager de la re gularite  moyenne des diffe rents modes de transport.  

Ce choix a e te  justifie  par Ile-de-France Mobilite s par la complexite  des me thodes actuelles 
permettant la valorisation de ces gains de fiabilite  (me thodes encore non stabilise es dans les 
fiches outils de l’instruction de juin 2014).  

Ne anmoins, outre le prolongement de la ligne, le projet e value  porte e galement sur son 
automatisation laquelle doit garantir le maintien de son niveau de re gularite  actuel5 malgre  la 
                                                             

5 La ligne 11 actuelle est considérée par Ile-de-France Mobilités comme une des lignes de métro les plus 
ponctuelles d’Ile-de-France avec un indicateur d’offre aux heures de pointe (nombre réel de métro en 
circulation par rapport au nombre de métro prévus) d’environ 98 %. 
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croissance de fre quentation pre vue. Cette automatisation pourrait donc renforcer l’attractivite  
de la ligne au-dela  de ce qui est intrinse quement pris en compte le mode le Antonin 2. Ainsi, dans 
le cas de la ligne 14 de me tro, l’absence de prise en compte des questions de fiabilite  avait 
entraî ne  une large sous-estimation du trafic.  

Il n’est bien su r par possible de comparer l’automatisation de la ligne 11 avec la construction de 
la ligne 14 : les mode les de trafic ont depuis progresse , de me me que la densite  et le maillage de 
l’offre lourde dans Paris intramuros permet des optimisations d’itine raires bien plus varie es 
qu’en proche couronne (me me apre s re alisation du GPE). Ne anmoins, il conviendrait que le 
maî tre d’ouvrage s’interroge davantage sur l’impact de la re gularite  sur l’attractivite  de la 
ligne 11 et sur l’influence que ce parame tre peut re ellement avoir sur le niveau de fre quentation 
de la ligne. Une fiabilite  plus forte peut en effet amener les usagers a  pre fe rer un itine raire 
pre sentant des temps de parcours plus e leve s, notamment dans le cas d’un arbitrage avec la 
branche de Marne-la-Valle e du RER A. 

La valorisation directe des gains de re gularite  dans un calcul socio-e conomique reste difficile a  
l’heure actuelle (la me thodologie sur ce point n’e tant encore stabilise e), une analyse qualitative 
devrait en revanche e tre conduite sous forme de test de sensibilite .  

Recommandation n°5 :  Tester la sensibilité des prévisions de trafic sur la 
ligne 11 dans une hypothèse où les indicateurs de fiabilité du RER A 
resteraient inchangés à la mise en service du prolongement de la ligne 11.  
Ce test pourrait être réalisé, en première approche, par le calcul, sur la base 
des ratios définis par l’étude sur les grandes radiales ferrées d’Ile-de-
France6, du « sur-temps » ressenti par un usager du RER A lié aux taux des 
différents retards. Une modélisation du trafic à l’année de mise en service 
du prolongement de la ligne 11 intégrant ce « sur-temps » pourrait alors 
être conduite. Si ce rallongement théorique du temps de parcours sur la 
branche du RER A maillant le prolongement de la ligne 11 n’amène 
finalement qu’une faible évolution de la répartition du trafic entre RER A et 
ligne 11, il pourra alors être conclu que les prévisions de trafic réalisées 
sans prise en compte de l’avantage de fiabilité de la ligne 11 par rapport aux 
lignes RER sont robustes.     

En conclusion, l’analyse stratégique, pourtant nécessaire au regard des évolutions subies 
par le projet est insuffisamment développée dans les documents communiqués par Ile-de-
France Mobilités. La démarche d’évaluation conduite aurait davantage dû s’appuyer sur sa 
construction et son actualisation en détaillant le contexte de l’opération, les besoins en 
mobilité du territoire et les enjeux du projet.  

                                                             

6 STIF, Enquêtes qualitatives et quantitatives visant à évaluer les projets de fiabilisation des radiales ferrées 
en Ile de France, Septembre 2006. 
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Recommandation n°6 :  L’analyse de l’intérêt du prolongement de la ligne 11, 
au-delà des seuls résultats du calcul socio-économique, devrait être 
approfondie et explicitée par Ile-de-France Mobilités dans le cadre de la 
pièce G du dossier d’évaluation socio-économique. 

 
 Les documents soumis au public doivent être complétés par 
 
1) une analyse stratégique, visant, conformément aux préconisations de la note 
technique du 27 juin 2014 relative à l’évaluation des projets de transport, à :  
 
 - mettre en évidence les besoins en déplacement du territoire par un 

croisement entre l’offre existante (ainsi que ses limites en termes de 
saturation, de congestion, etc.) et la demande actuelle en déplacement, en 
prenant notamment en compte des besoins spécifiques de mobilité comme 
dans le cas du quartier des Fauvettes ;  

 - projeter cette situation initiale afin de savoir si les dysfonctionnements 
observés actuellement pourront être résolus à l’avenir en l’absence de 
réalisation du projet évalué ou si au contraire ils sont amenés à s’aggraver ;  

 - confirmer, au regard de ces éléments, la pertinence des objectifs assignés 
au projet et traduire ces objectifs en indicateurs aisément évaluables. 

 
2) Une synthèse de l’évaluation visant à mettre en regard les effets analysés et 
les objectifs définis dans le cadre de l’analyse stratégique. 
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2. Analyse du projet 

Le projet, dont les composantes principales sont de crites en partie 1, est en premie re lecture 
complet et cohe rent, dans la mesure notamment ou  il ne complexifie pas l’exploitation du re seau 
ferre  parisien, ce qui se serait traduit par la ne cessite  d’investissements connexes de capacite . 

Certains aspects auraient néanmoins justifié une argumentation plus précise : choix 
techniques (longueur de la ligne, nombre d’arrêts, automatisation) et investissements 
d’accompagnement (rabattement). 

Ils font l’objet des paragraphes suivants. 

2.1. Un projet dont l’option de référence et les alternatives n’ont pas été étudiées 

- Une option de référence  incomplète 

L’option de re fe rence de finie par le maî tre d'ouvrage est tre s peu de taille e dans les diffe rents 
documents fournis laissant penser que celui-ci a fait le choix d’une option de re fe rence « au fil de 
l’eau ». Au regard des e volutions de populations pre vues sur le territoire (notamment sur la 
commune de Neuilly-sur-Marne), cette hypothe se paraî t peu re aliste. Il est donc recommande  au 
maî tre d'ouvrage de de finir explicitement une option de re fe rence faisable techniquement bien 
que limite e en termes d’investissements qui permette, a minima, de faire face a  l’e volution des 
besoins de mobilite . Le cou t estime  de cette alternative minimale (de me me que ses avantages) 
doit ensuite e tre retranche , dans le calcul socio-e conomique, au cou t du projet. Outre la 
re duction, en relatif, du cou t du projet, la construction d’une option de re fe rence comple te 
pre sente, dans le cas e tudie , deux inte re ts majeurs : 

- En confrontant l’offre de transport, a  l’e tat actuel, avec la progression des besoins en 
de placement lie s a  l’accroissement de la population, l’option de re fe rence doit mettre en 
e vidence son caracte re insuffisant a  court/moyen terme malgre  les autres projets 
envisage s sur le territoire (ame lioration de la circulation des bus sur l’ex-RN 34, mise en 
service des lignes 15 et 16 du GPE…). Si ce diagnostic peut aller de soi pour les acteurs 
du territoire, il permettrait de prouver la ne cessite  d’ame liorer l’offre de transport et le 
niveau d’urgence de ces ame liorations; 

- En de finissant une ame lioration de cette offre de transport a minima au moyen 
d’investissements plus limite s, cette option de re fe rence pourrait constituer une base de 
travail sur la de finition d’alternatives au projet. 

about:blank#_Toc530470610
about:blank#_Toc530470613
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- Des alternatives non étudiées 

Malgré la complexité à imaginer des solutions alternatives, du fait des nombreuses 
contraintes imposées par le territoire, le document proposé par le maître d’ouvrage ne 
saurait faire l’impasse sur l’analyse d’autres tracés ou de variantes du projet proposé, 
au vu de la faible rentabilité socio-économique de l’alternative étudiée et de son coût 
relativement lourd pour un territoire situé une zone urbaine de densité moyenne. 

Les documents communique s par Ile-de-France a  la mission de contre-expertise ne contiennent 
l’e tude d’aucunes autres alternatives au projet a  l’exception d’alternatives ponctuelles 
pre sente es dans le dossier de DOCP et qui visent davantage a  pre ciser le projet retenu et non a  
de finir un projet mieux adapte  au territoire : 

- alternative de trace  et de position de la gare de Villemomble ; 
- alternative de trace  et de position de la gare de Neuilly-Ho pitaux. 

Les auditions re alise es ont permis de prendre conscience de la complexite  de de velopper, sur ce 
territoire, un projet de transport structurant alternatif a  celui imagine  dans le cadre du GPE. 

Alternatives de tracé au projet actuel de prolongement de la ligne de métro 

Lors des discussions, ont notamment e te  e voque es les alternatives visant a  re duire le cou t du 
projet actuel :  

 Réduction du nombre de stations :  

Cette option paraî t a  premie re vue peu inte ressante. En effet, si la gare de Noisy-Champs, en 
termes de monte es/descentes, devrait e tre la plus utilise e du trace  (5000 monte es/descentes a  
l’HPM), aucune des trois autres stations ne semble sous-utilise e (entre 2000 et 3000 
monte es/descentes a  l’HPM). La re duction du nombre de stations entrainerait donc une 
re duction de l’attractivite  de la ligne en augmentant la distance moyenne d’acce s a  la gare, tout 
en ne re duisant le cou t du projet que de manie re marginale (de 3 a  4% par gare non re alise e). La 
distance inter-station sur le tronçon e tudie  est en effet de ja  importante dans le cas d’un me tro 
traditionnel (entre 1,6 et 3,8 km a  comparer a  l’inter station moyenne de 1,2 km pour le 
prolongement en cours jusqu’a  Bois-Perrier ou a  celle de 500 m dans Paris intramuros). Retirer 
une station sur le prolongement jusqu’a  Noisy-Champs aurait un impact faible sur la vitesse 
commerciale de la ligne et son attractivite  ge ne rale. 

 Prolongement partiel au-delà de Rosny Bois-Perrier : 

Outre le fait qu’il nous a e te  confirme  que cette alternative s’ave rait impossible techniquement 
(le site le plus proche identifie  pour l’implantation de l’atelier de maintenance e tant situe  sur la 
commune de Champs-sur-Marne, son raccordement ne cessite, de fait, la construction d’un tunnel 
au-dela  de l’actuelle gare de Noisy-Champs), une ligne 11 partiellement prolonge e ne 
permettrait plus l’interconnexion avec la ligne 15 ni avec le RER A et ferait perdre une grande 
partie de l’inte re t de ce prolongement.  
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Des alternatives visant à optimiser le projet actuel pour en accroître la rentabilité 
socio-économique semblent donc très difficilement envisageables.  

Au regard de la faible rentabilite  socio-e conomique du projet, il paraî t ne cessaire que le dossier 
d’enque te publique mentionne ces alternatives afin de pre ciser que, bien qu’ayant e te  
envisage es, elles n’ont pas e te  retenues par le maî tre d'ouvrage au regard de leur absence de 
faisabilite  technique et/ou de leur manque d’inte re t e vident. 

Recommandation n°7 :   Présenter dans le dossier d’enquête publique les 
alternatives qui ont pu être envisagées pour ce projet et justifier, sur la base 
d’une analyse multicritère simplifiée (services rendus, coûts, faisabilité, 
délais, impacts, etc.) les raisons qui ont amené le maître d'ouvrage à les 
écarter. 

Autres alternatives envisageables au prolongement d’une ligne de métro  

Outre les alternatives visant a  optimiser le projet e tudie , des alternatives, permettant de 
re pondre aux besoins de de placement du territoire d’une manie re diffe rente que par 
prolongement de la ligne 11, devraient e galement e tre e tudie es.  

Les personnes auditionne es lors de la contre-expertise ont mis en avant que les possibilite s de 
desservir le territoire au travers de modes de surface e taient limite es par les contraintes 
intrinse ques a  la trame urbaine. Il semble cependant a  la mission de contre-expertise que ce type 
d’alternatives ne devrait pas e tre totalement exclu sans re alisation d’e tudes comple mentaires. 
Tout en comprenant que la re alisation d’un site propre sur des voies de circulation fortement 
sollicite es par le trafic routier est complexe, il parait ne anmoins concevable d’e tudier un projet 
re pondant : 

- a  l’amélioration du rabattement vers les gares actuelles et futures du territoire (gare de 
Neuilly-Plaisance, du Rancy-Villemombre-Montfermeil mais aussi gares de Chelles, de 
Rosny-Bois-Perrier et de Noisy-Champs) : 

Le territoire d’e tude sera en effet aux horizons 2027/2030 a  proximite  des diffe rentes 
lignes du GPE. A re seau bus inchange , Ile-de-France Mobilite s estime le gain 
d’accessibilite 7 a  15% pour la gare de Neuilly-Fauvettes et a  17% pour celle de Neuilly-
Ho pitaux. Il est donc ne cessaire d’analyser en quoi un re seau de surface maille  et 
performant peut permettre, en tirant le meilleur parti de l’ame lioration du re seau 
structurant en pe riphe rie de ce territoire, de faire face a  ses besoins de mobilite . Il s’agit 
e galement d’identifier les adaptations du re seau structurant actuels qui seront 
ne cessaires pour lui permettre d’assumer, en l’absence de la ligne 11, le surplus de 
fre quentation attendu (augmentation de capacite  de la gare de Neuilly-Plaisance, 
meilleur acce s a  la gare du Rancy-Villemombre-Montfermeil depuis le Sud du 
territoire…) ;  

- aux besoins locaux de mobilités au sein du territoire (entre Rosny-sous-Bois, Neuilly-
Plaisance, Neuilly-sur Marne et Noisy le Grand) : 

L’analyse des migrations alternantes sur ce territoire met en effet en avant que si les flux 
depuis le territoire d’e tude vers l’exte rieur sont en de ja  en grande partie re alise s en TC 
(environ 60% des migrations domicile/travail), les de placements internes au territoire 
restent tre s de pendants de la VP. Un maillage de surface par un re seau de lignes 

                                                             

7 Mesuré en nombre d’emplois accessibles depuis la future gare en moins d’une heure de déplacement. 
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structurantes, en permettant des inter-stations plus faibles, permettrait probablement de 
mieux satisfaire ces besoins locaux de mobilite  que le prolongement de la ligne 11 et ceci 
a  un cou t bien moins e leve  que le projet pre sente . 

Les e tudes actuellement en cours sur l’ame lioration de la circulation bus sur l’ex-RN34, telles 
qu’ont pu en prendre connaissance les contre-experts, constituent des e le ments a  inte grer dans 
cette re flexion.  

Cette pre conisation rejoint d’ailleurs celle faite en Partie 1 visant a  mieux mettre en e vidence les 
besoins de mobilite  auxquels le projet doit satisfaire et a  e tudier la capacite  d’adaptations plus 
ponctuelles de l’offre de transport actuelle pour faire face aux besoins identifie s a  court et moyen 
termes.  

Recommandation n°8 :  Ainsi, au regard du coût élevé du projet envisagé, le 
maître d’ouvrage ne peut s’affranchir d’une analyse plus fine sur la 
faisabilité technique de projets alternatifs qui permettraient d’améliorer le 
niveau de desserte de ce territoire à un coût moindre. La transparence du 
maître d’ouvrage sur la faisabilité technique de ces projets alternatifs et sur 
la capacité du réseau structurant actuel à faire face à moyen terme aux 
augmentation de demande en transport liées à la réalisation des différents 
projets d’aménagement portés par le territoire doit donc précéder la 
décision de poursuivre la réalisation de l’option de projet actuellement 
envisagée. 

C’est au maitre d’ouvrage qu’il revient de distinguer, au sein des alternatives e tudie es, celles qui 
rele vent d’une option « de re fe rence » de celles qui constituent de ve ritables alternatives a  
l’option de projet e value e. 

2.2. Une automatisation de la ligne 11 dont l’utilité doit être mieux justifiée 

Au regard des chiffres de fre quentation de la ligne et me me si la part du cou t du projet consacre e 
a  l’automatisation de la ligne reste limite  (8 %), son montant (134 M€) est cependant 
suffisamment conse quent pour qu’il fasse l’objet d’une meilleure justification et d’une e valuation 
spe cifique. 

Les succe s du me tro automatique de la ligne 14, puis de l’automatisation de la ligne 1, font de 
cette option technique un levier d’optimisation de la capacite  des lignes pre sentant des niveaux 
de charge e leve  comme la ligne 4 qui sera la deuxie me ligne en service automatise e ou la 
ligne 13. 

Les services rendus sont en effet appre ciables en termes de capacite  (re duction des intervalles), 
d’adaptabilite  (en cas d’ale as) et de re gularite . Le document de pre sentation de la RATP sur la 
ligne 4 fait ainsi e tat de 70 % des retards actuels qui seront e vite s gra ce a  l’automatisation. 

La ligne 11 pre sente cependant, a  l’heure actuelle, un niveau d’usage nettement moins e leve  que 
les principales lignes du me tro parisien. Ainsi, sur la base des donne es transmises par Ile-de-
France Mobilite s a  la contre-expertise, il est possible d’observer que : 

- Avec 221 000 voyageurs/jour en 2017, la ligne 11 est la 14ie me ligne de me tro en termes 
de fre quentation quotidienne. Si sa fre quentation doit progresser a  environ 263 000 
usagers/jour avec le prolongement a  Rosny-Bois Perrier et environ 330 000 avec le 
prolongement de la ligne a  Noisy-Champs en 2027, cette ligne reste une des lignes les 
moins utilise es du re seau en termes de fre quentation quotidienne.  
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- Cependant, analyse  au travers de sa charge dimensionnante, la position de la ligne 11 
dans le classement des lignes de me tro parisien, varie. Celle-ci, avec 13 300 
personnes/heure/sens, est 11ie me ligne en termes de charge dimensionnante a  l’heure 
actuelle. Les deux prolongements successifs ame nent cependant une hausse significative 
de la charge dimensionnante de la ligne entre les stations parisiennes Goncourt et 
Re publique. Celle-ci devrait progresser aux environs 15 600 voy/heure/sens a  la mise en 
service du premier prolongement et 17 000 voy./heure/sens a  horizon 2027 avec le 
prolongement a  Noisy-Champs, ce qui situerait la ligne au niveau de la charge 
dimensionnante actuelle de la ligne 3.  

Tableau 7 : Charge maximale observée sur les lignes de métro parisien  

 

Source : Données Ratp transmises à la contre-expertise par Ile-de-France Mobilités 

La ligne 11 affiche donc des niveaux de fre quentation bien en deça  de la fre quentation de la 
majorite  des lignes de me tro actuelles dont seulement 4 sont soit automatise es soit faisant 
l’objet d’un projet d’automatisation (lignes 1, 14, 4 et 13).  

L’automatisation de la ligne 11 dans le cadre de son prolongement jusqu’a  Noisy-Champs est 
cependant conside re e par le maî tre d’ouvrage comme un attendu des annonces du 6 mars 2013 
non dissociable du reste du projet.  

Recommandation n°9 :   Analyser les conséquences en matière de 
contraintes d’exploitation et performance de la ligne d’un prolongement du 
métro 11 à Noisy-Champs en l’absence d’automatisation de la ligne. 
Conduire l’analyse d’une alternative au projet de prolongement en l’absence 
d’automatisation de la ligne, par exemple par un test de sensibilité dans le 
calcul socio-économique. 

2.3. Le périmètre d’option de projet doit intégrer l’évolution du réseau TC 
complémentaire 

Le projet pre sente  est cohe rent mais son caracte re complet (investissements 
d’accompagnement) est insuffisamment e tudie . Alors qu’au cours des auditions, il a e te  souligne  
que la ligne 11 se de ployait dans un territoire (i) moyennement dense et (ii) ou  la population 
utilise les TC lourds de ja  pre sents (lignes A et E), l’e tude de l’optimisation du rabattement est un 
e le ment crucial, et doit figurer dans le document public, me me si le maî tre d’ouvrage estime que 

about:blank#_Toc530470617
about:blank#_Toc530470617
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l’impact de la restructuration du re seau comple mentaire sur la fre quentation de la ligne 11 
devrait rester limite .  

L’e volution du maillage bus aurait notamment me rite  d’e tre davantage approfondie et explicite e.  

Le maî tre d’ouvrage conside re que les re flexions sur l’e volution du re seau bus devant 
accompagner la mise en place du prolongement de me tro sont pre mature es a  ce stade, 
ne anmoins leur prise en compte peut avoir des conse quences : 

- sur le coût du projet : une premie re estimation conduite par la Ratp pre voit un passage de 
13 a  30 postes a  quai aupre s des trois nouvelles gares. Ces e volutions se feront en partie 
par modification du trace  de lignes existantes, il se peut cependant que de nouvelles 
lignes soient ne cessaires pour permettre l’acce s a  la ligne 11 aux populations plus 
e loigne es ; 

- sur l’attractivité des gares elle-même dans la mesure ou  les 3 des 4 gares desservies par le 
projet sont des nouvelles gares et sont donc peu inte gre es aujourd’hui au re seau bus. Ile-
de-France Mobilite s n’a que marginalement fait e voluer le re seau de bus du territoire 
dans le codage des re seaux de transport utilise s par le mode le Antonin 2. Celui-ci 
correspond donc, a  l’exception de la ligne 113 de vie e pour traverser la future ZAC Maison 
Blanche, au re seau de bus actuel.  

Les diagrammes de re partition d’acce s aux nouvelles stations a  l’HPM communique s par IdF-
Mobilite s mettent en avant une part tre s faible de rabattement bus (d’environ 25 % pour 
Villemomble a  10 % pour Neuilly-Ho pitaux) et aucun rabattement depuis la voiture particulie re.  

Il paraî t ne cessaire de de montrer qu’une approche plus proactive visant a  rabattre les usagers 
potentiels vers les gares du me tro 11 ne permet pas : 

- d’accroitre sa fre quentation ; 
- de re duire la saturation de certains axes lourds TC. 

La station de la ligne 11 permettra une correspondance avec le RER A et les lignes 15 et 16 en 
projet du Grand Paris Express, sans passer par la voirie. Ces correspondances seront organise es 
au niveau -1 qui correspond au niveau des quais du RER A.  

Les mises en service des lignes 15 et 16 du Grand Paris Express, puis de la ligne 11 
s’accompagneront de la restructuration du re seau de bus. La gare de Noisy-Champs, de ja  tre s 
bien desservie par le re seau bus, accroî tra son attractivite  du fait de l’arrive e de ces nouvelles 
lignes et de leur connexion avec le RER A. Des lignes de bus en terminus a  cette gare pourraient 
e tre cre e es. Notamment, la gare Noisy-Champs e tant la porte d’acce s principale du Grand Paris 
Express pour les usagers de la Seine-et-Marne, des lignes de bus supple mentaires provenant de 
Seine-et-Marne pourraient e tre amene es en terminus a  cette gare.  

Le po le bus existant sera re ame nage  a  proximite  imme diate de la gare dans le cadre des projets 
urbains en cours de de finition. Sa capacite  devra e tre e tendue afin de tenir compte des besoins 
supple mentaires en rabattement.  

Une e tude plus approfondie du rabattement (en transport en commun, mais e galement en parcs 
VP/ve lo/covoiturage) aurait du  e tre conduite particulie rement pour ce projet a  faible trafic du 
fait de son trace  dans un territoire peu dense et coince  entre deux lignes structurantes, dans la 
mesure ou  elle aurait pu conduire aux moyens d’augmenter la fre quentation de la ligne et donc 
sa rentabilite . 
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Recommandation n°10 :  Le dossier de présentation du projet d’infrastructure 
lourde doit analyser l’optimisation du rabattement. Cette étude doit être 
menée à son terme, et intégrer les coûts induits à ceux du projet, dans le cas 
d’une infrastructure de transports de proximité traversant une zone de 
densité moyenne sur une distance raisonnable autour des gares. 
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3. Les enjeux de de veloppement territorial et 
leur inte gration dans l’e valuation par les 
effets e conomiques e largis 

3.1. Des trajectoires de populations et d’emplois utilisées par IdF Mobilités qui 
peuvent être questionnées  

La quantification des trajectoires de population et d’emploi reve t un caracte re particulie rement 
important dans l’e valuation socio-e conomique du projet puisque c’est vis-a -vis de celles-ci que la 
somme des gains dits « conventionnels » (essentiellement les gains de temps pour les usagers) 
est la plus sensible.  

Les hypothe ses pre sente es dans les documents relatifs au projet et prises en compte dans le 
mode le de trafic Antonin 2 sont les suivantes : 

 Tableau 8 : prévisions de croissance en population et emplois à l’échelle du territoire 
d’étude modélisées par Ile-de-France Mobilités 

 
Scénario « bas » Scénario « central » 

Scénario « brut 

emploi projet » 

2013/2025 

Croissance de 

population  

(nb habitants) 

+47 600 +50 100 +50 100 

Croissance d’emploi 

(nb emplois) 
+4 800 +5 800 +19 900 

2013/2035 

Croissance de 

population  

(nb habitants) 

+58 700 +71 600 +71 600 

Croissance d’emploi 

(nb emplois) 
+8 900 +11 700 +31 700 

Source : Ile-de-France Mobilités 

Les pre visions de croissance de population sur la pe riode 2013/2025 pre sentent une le ge re 
acce le ration des tendances observe es ces dernie res anne es. Sur le plus long terme (2013/2035), 
la projection de population est proche de celle observe e sur le territoire entre 2010 et 2015. 
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Tableau 9 : Taux de croissance annuel de la population (%/an) 

2010/2015 0,9 % 

Prévisions 
2013/2025 

Scénario « bas » 1,4 % 

Scénario « central » 1,5 % 

Prévisions 
2013/2035 

Scénario « bas » 0,9 % 

Scénario « central » 1,1 % 

Source : INSEE – Dossier d’enquête publique  

Les pre visions de croissance en emploi traduisent, elles, une rupture nette des tendances 
observe es sur la pe riode 2010/2015 ou  le nombre d’emplois sur le secteur d’e tude a tre s 
le ge rement baisse . Cette hausse des emplois est cependant porte e (entre 85% et 91% selon les 
sce narios) par les trois communes aux extre mite s du prolongement (Rosny-sous-Bois, Champs-
sur-Marne et Noisy-le-Grand) pour lesquelles l’effet du prolongement de la ligne 11 devrait e tre 
plus marginal. 

Tableau 10 : Taux de croissance annuel de l’emploi (%/an) 

2010/2015 -0,1 % 

Prévisions 
2013/2025 

Scénario « bas » 0,5 % 

Scénario « central » 0,6 % 

Scénario « brut emploi » 1,9 % 

Prévisions 
2013/2035 

Scénario « bas » 0,5 % 

Scénario « central » 0,6 % 

Scénario « brut emploi » 1,5 % 

Source : INSEE – Dossier d’enquête publique  

Apre s avoir explicite  brie vement la me thodologie adopte e pour construire les projections de 
populations et d’emplois, nous verrons que la notion sous-jacente de la mutabilite  des territoires 
peut e tre questionne e.  

Enfin, la contre-expertise formule des recommandations quant aux e le ments qu’il conviendrait 
d’inclure dans une telle analyse afin de la rendre plus robuste en faisant apparaî tre de manie re 
plus explicite la marge d’incertitude inhe rente a  ces projections, et son impact sur le calcul de 
rentabilite  socio-e conomique du projet.  

Lignes méthodologiques de la quantification des projections de populations et 
d’emplois 

Les trajectoires de populations et d’emplois sont re alise es par l’IAU sur la demande 
d’IdF Mobilite s.  

Ces quantifications sont re alise es a  partir d’une analyse urbaine du potentiel de mutabilite  de 
chaque parcelle de terrain (niveau IRIS), recoupe e d’une quantification des diffe rents 
programmes des constructions de logements et des programmes e conomiques pre vus.  

Ce travail s’appuie tant sur des donne es ge ographiques que sur des e changes approfondis avec 
les communes de la zone d’e tude, permettant d’identifier les diffe rents programmes, ainsi que de 
de finir la probabilite  de leur re alisation dans le temps en fonction des informations dont 
disposent les services administratifs locaux. En effet, tous les projets affiche s n’ont pas vocation a  
se re aliser avec la me me vitesse : l’IAU expertise alors lui-me me leur « potentiel 
commercialisable » et recalant, le cas e che ant, leurs dates de livraison. Cette expertise est 
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re alise e a  l’aune des retours d’expe riences dont l’IAU dispose sur les nombreux projets 
expertise s, qui permettent, en fonction des diffe rentes difficulte s (physiques, juridiques, 
politiques, etc.) et contingences auxquelles les projets peuvent ou pourront e tre confronte s, d’en 
appre cier la re alisation.  

Ces pre visions ne peuvent bien entendu, me me a  court terme, effacer l’incertitude inhe rente a  la 
re alisation de grands projets d’ame nagement. Au cours de son audition, l’IAU donne justement 
l’exemple du de veloppement de la ligne 13 pour laquelle l’e tude re trospective de l’IAU a montre  
que certains projets, dont les livraisons avaient e te  pre vues dans les trajectoires, ne voient 
finalement pas le jour ou bien sont substantiellement de cale s dans le temps.  

Outre les e volutions dans le diffus, estime es a  environ 6 000 logements entre 2020 et 2035, les 
principales zones de de veloppement urbain recense s sont les suivants :  

- Neuilly-sur-Marne : site des ho pitaux de Maison Blanche et de Ville-Evrard, ainsi que les 
emprises de saffecte es de l’A 103 mais aussi, l’existence du grand projet de ville 
(Fauvettes) ; 

- Champs-sur-Marne : Cite  Descartes et Hauts de Nesles ; 
- Noisy-le-Grand : Secteur gare du Grand Paris Express, Maille Horizon et abords 

d’Abraxas ; 
- Ope rations de logements en centre-ville (Neuilly-Plaisance, Villemomble), ou encore par 

exemple le secteur des carrie res. 

Quant aux activite s e conomiques, les principales zones vise es sont la cite  Descartes, les abords 
gare GPE de Rosny-Bois Perrier ainsi que le secteur Maille Horizon. 

Il en re sulte alors une cartographie du territoire d’e tudes dont les surfaces sont classe es en 
plusieurs cate gories (voir la carte ci-dessous) :  

- les terrains sur lesquels des projets, re sidentiels ou d’activite  e conomique, sont en cours 
ou pourront avec une tre s forte probabilite  voir le jour ; 

- les territoires ou  la densification ne sera que marginale car il y a une faible probabilite  
pour que ces terrains voient une modification structurelle de leur utilisation. C’est la  
principalement de grandes zones pavillonnaires pour lesquelles aucune ve lle ite  politique 
de re ame nagement n’est affiche e a  ce jour ; 

- les terrains dits « non-mutables », qui ne permettent pas a priori d’imaginer des projets 
de re ame nagement, soit du fait de contraintes physiques (zones innondables, parcs 
naturels) ou du fait d’une difficulte  juge e trop grandes pour qu’un re ame nagement soit 
conside re  comme possible (comme par exemple de grands ensembles de logements, ou 
des emprises d’infrastructures). 
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Figure 7 : Analyse de mutabilité des terrains par l’IAU 

 
Source : IAU 

Une fois identifie s les diffe rents types de secteurs en fonction de leur mutabilite , un mode le 
de mographique permet ensuite de tracer une trajectoire de population prenant en compte la 
relocalisation et le resserrement des me nages, mais e galement des e volutions hors 
ame nagement (notamment l’e volution tendancielle de la taille des me nages, comme par 
exemple, le remplacement de me nages a ge s par des me nages couples plus jeunes avec enfants). 
Ces e volutions prennent comme parame tres d’entre e plusieurs indicateurs structurels du 
territoire tels que l’accessibilite , le niveau d’agre ments, l’impact de la densification sur 
l’accroissement de l’emploi, ainsi que la perte d’emploi dans les secteurs d’activite s en de clin.  

Le nombre d’emplois cre es est ensuite calcule  a  partir des principaux projets e conomiques 
identifie s et de la projection de population, a  l’aide de ratios variant en fonction de la 
densification du territoire (de 1 emploi pour 7 habitants dans les zones tre s denses a  1 pour 15 
dans les zones peu denses). Ces ratios permettent de rendre compte de la dynamisation du 
territoire lie e a  la re alisation des grands programmes de logements. Si au cours des auditions, 
cela n’a pas e te  formalise  de la sorte, ces ratios peuvent s’apparenter en premie re lecture a  des 
formes d’e lasticite s emploi/densite  de population refle tant, a  la fois, l’arrive e d’emplois lie e a  
une demande locale croissante (petits commerces, garde d’enfants, etc.), et a  la modification de 
la structure de l’emploi.  

A l’issue de ces analyses, plusieurs sce narios sont transmis a  IdF Mobilite s : le sce nario dit 
« emploi brut » reprenant les informations brutes de de veloppement telles qu’affiche es par les 
communes, ainsi que les sce narios « recale s » ressortant de l’expertise de l’IAU, le plus souvent 
revus a  la baisse par rapport a  la somme des pre visions locales.  
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Incertitudes sur les projections de population et d’emplois 

On peut observer aise ment sur la carte de mutabilite  qu’une partie essentielle du territoire est 
constitue e de terrains non-mutables (en bleu clair) ou de terrains a  densification marginale (en 
vert fonce ). De ce fait, les trajectoires de populations et d’emplois sont structurellement 
cantonne es dans des enveloppes contraintes puisque la majorite  de la surface du territoire 
e tudie  est conside re e comme fige e dans son e tat actuel. Le de veloppement envisageable doit 
donc se de ployer sur les zones en jaune, orange et rouge sur la carte, de la surface totale du 
territoire. 

Ne anmoins, la contre-expertise a fait part de ses interrogations quant a  la cate gorisation des 
diffe rents terrains, notamment du fait de l’e chelle de temps conside re e. En effet, les projections 
de l’IAU sont re alise es pour les horizons 2025 et 2035 puis seront re actualise es au fur et a  
mesure. Pour autant, comme cela a e te  confirme  au cours des auditions de l’IAU, de Grand Paris 
Ame nagement, ainsi que de la Socie te  du Grand Paris, il n’est pas possible de pre voir avec 
certitude, pour des horizons de temps ne relevant pas du court terme, le devenir de nombreuses 
zones aujourd’hui classe es non-mutables. De nombreux exemples ont e te  donne s, dans le cadre 
du Grand Paris, de zones pavillonnaires qui avaient e te  classe es non-mutables et rachete es 
quelques anne es plus tard, ou encore de l’existence de re ame nagements de zones d’emprise de 
grandes infrastructures, relevant de strate gies d’une vingtaine d’anne es.  

Cette incertitude sur les e volutions du territoire a  long terme est prise en compte par Ile-de-
France Mobilite s au travers d’un ratio de croissance du trafic de 1 %/an a  compter de 2035 et 
jusqu’a  2070. L’analyse du calcul socio-e conomique re alise  par IdF Mobilite s portant sur les 
gains dits « conventionnels » permet de mettre en exergue la tre s forte sensibilite  du bilan socio-
e conomique a  ce taux de croissance au-dela  de 2035. En effet, toute chose e gale par ailleurs dans 
le calcul socio-e conomique, une modification de la croissance du trafic a  partir de 2035 de 1 % a  
environ 3 % permettrait d’atteindre une VAN socio-e conomique positive (en tenant compte des 
effets non-conventionnels) pour le projet.  

La question, a  laquelle l’analyse socio-e conomique dans son e tat actuel ne donne aucun e le ment 
de re ponse, doit donc e tre la suivante : une telle augmentation de la population, qui ferait rentrer 
le projet dans sa zone de rentabilite , constitue-t-elle une e volution urbaine envisageable du 
territoire sur le long terme ou est-elle simplement hors de porte e me me dans le cas de politiques 
d’ame nagement tre s volontaristes ? 

Un consensus s’est dessine  au cours des auditions : le de terminant majeur est ici la volonte  
politique locale d’ame nagement et d’urbanisme, que l’on ne saurait pre voir sur plusieurs 
dizaines d’anne es.  

Du fait de la forte contrainte de temps, et dans un souci d’e quite  entre les diffe rentes communes 
concerne es par le projet, le choix a e te  fait de ne pas en auditionner les repre sentants politiques. 
Ne anmoins il ressort des diffe rentes auditions et de l’analyse des croissances en population et 
emploi a  l’e chelle de l’IRIS que le projet de me tro est accompagne  sur certaines communes de 
projets urbains d’ampleur tandis que, sur d’autres territoires, c’est une impression de continuite  
qui ressort. 

Une nuance de taille doit e tre imme diatement apporte e a  cette observation : la caracte risation de 
l’existence actuelle ou non d’une forte volonte  politique de de veloppement du territoire, ne 
saurait conclure quant a  la volonte  politique a  terme sur ce territoire. Cela tient essentiellement 
a  la diffe rence des e chelles de temps conside re es. En effet, la caracte risation de la volonte  
politique actuelle, par l’observation des discours des e lus locaux, de leur couleur politique, de la 
sociologie des habitants des communes, ou des diffe rents documents administratifs pouvant 
attester du de sir de re ame nagement comme le plan local d’urbanisme, ne donnent au mieux 
qu’une vision a  moyen terme, de l’ordre de la dizaine d’anne es. Au contraire, la date de mise en 
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service de 2027 de ce me tro, et l’e tude de sa rentabilite  a  l’horizon d’évaluation prise en compte 

dans le calcul socio-économique (2070, voir 2140 avec valeur résiduelle), viennent largement 
tempe rer l’ide e que les contraintes actuelles disqualifieraient de fait l’utilite  du projet 
d’infrastructure.  

Propositions d’amélioration dans la prise en compte de l’incertitude sur les 
projections de populations et d’emplois  

Comment prendre en compte l’incertitude que cette trajectoire population emplois de long 
terme aussi structurante a pour le calcul de rentabilite  socio-e conomique du projet ? 

Il semble tout d’abord important de repre ciser que l’e valuation socio-e conomique d’un projet 
doit e tre re alise e en comparaison de la situation sans re alisation du projet. Aussi, la prise en 
compte d’une me me et unique trajectoire de populations et d’emplois en option de re fe rence et 
en option de projet (re alisation du prolongement de la ligne 11) apparaî t comme une lacune 
me thodologique forte, notamment au vu du caracte re dimensionnant de ces hypothe ses dans le 
calcul de la valeur socio-e conomique mone tise e du projet.  

A ce titre, on pourra s’e tonner que la commande passe e a  l’IAU ne porte pas sur la re alisation 
d’une trajectoire dite de « re fe rence » sans re alisation du projet. Il est fort peu probable que les 
relocalisations des populations et des emplois a  moyen terme dans ce territoire suivent les 
me mes dynamiques avec ou sans re alisation de l’infrastructure. L’IAU a d’ailleurs pre cise  que les 
mode les utilise s tenaient compte de l’accessibilite  du territoire.  

L’audition du Grand Paris Ame nagement a d’ailleurs pu confirmer cette intuition pour l’exemple 
de la ZAC Maison Blanche : si de nombreux programmes de logements seront re alise s, la 
livraison de ba timents tertiaires pouvant accueillir des entreprises serait, elle, conditionne e a  ce 
projet qui est la condition permettant d’assurer une bonne accessibilite  de ces bureaux.  

Tant pour l’option de re fe rence, que pour l’option de projet, la contre-expertise recommande de 
travailler sur la pre sentation dans l’analyse socio-e conomique de l’incertitude quant aux 
trajectoires de populations et d’emplois.  

Deux propositions permettant de mieux prendre en compte cette incertitude sont propose es a  
Ile-de-France Mobilite s : 

- e laborer des projections P+E sans re alisation du projet d’infrastructure : 

Si ces projections peuvent e tre, en pratique, assez difficiles a  produire, celles-ci 
permettraient ne anmoins d’appre cier qualitativement l’impact du projet sur le territoire 
en matie re de de veloppement urbain. La re alisation de cette projection « de re fe rence », 
me me soumise a  de fortes incertitudes, pourrait, dans un second temps, faire l’objet 
d’une mode lisation de trafic servant de base a  la de finition d’une option de re fe rence plus 
cohe rente avec l’e volution pre visible du territoire. 

- tester la sensibilite  de la rentabilite  socio-e conomique du projet a  des hypothe ses 
maximales et minimales d’e volution de populations et d’emplois sur le territoire : 

Sans ne cessairement disposer de trajectoires population emploi hors prolongement, 
deux tests de sensibilite  portant sur des hypothe ses de population et emploi identiques 
en option de re fe rence et en option de projet pourraient e tre re alise s : 

o Un test a  partir d’hypothe ses minimalistes d’e volution de P+E (par exemple la 
stagnation de la population et des emplois sur le territoire) ; 

o Un test a  partir d’hypothe ses maximalistes pre voyant, par exemple, une 
augmentation de la population lie e a  la densification a  horizon 2070 de 
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l’ensemble des territoires de projet de ja  identifie s ainsi que de la moitie  des 
territoires conside re s aujourd’hui comme non mutables. 

Ces analyses de sensibilite , certes grossie res, constituent un premier e le ment de re ponse 
a  la prise en compte de l’incertitude quant au de veloppement a  long terme du territoire. 
Si en conduisant l’exercice the orique d’une tre s forte augmentation de la population, le 
projet ne trouve toujours pas un re el inte re t socio-e conomique, il peut e tre e carte  avec un 
degre  satisfaisant de confiance. Si au contraire, une relativement faible augmentation 
dans les projections de population et d’emploi permet de remettre en question le signe de 
la VAN-SE, alors ce sce nario alternatif doit impe rativement figurer dans l’e tude pour 
souligner le niveau d’incertitude quant a  l’inte re t du projet vis-a -vis des projections de 
populations. Il reste que l’e tude ne permet pas dans son e tat actuel d’e carter totalement 
ce doute-la .  

3.2. Une application de la méthode GPE des effets économiques élargis non 
réellement justifiée par le porteur de projet et qui peut être discutée 

Lorsque la vocation finale d’un projet d’infrastructure n’est pas simplement d’ame liorer les 
conditions de de placement des usagers mais d’induire plus largement des effets e conomiques 
indirects, une distinction commune est re alise e, dans les gains pris en compte au sein du calcul 
socio-e conomique, entre gains « conventionnels », directement observables et faisant l’objet de 
me thodes de valorisation norme es a  l’e chelle nationale, et gains « non-conventionnels », 
re sultant d’enchaî nements e conomiques lie s a  l’ame lioration de l’accessibilite  du territoire.  

Ces gains sont souvent qualifie s « d’effets e conomiques e largis » (EEE). Dans le cadre de 
l’e valuation du GPE, la Socie te  du Grand Paris en a effectue  une premie re quantification au 
travers de 4 effets :  

- les gains urbains ou « d’usage du sol » qui regroupent les cou ts externes lie s a  
l’e talement urbain correspondant aux cou ts marginaux de la construction des nouveaux 
ba timents en termes de consommation d’espace, d’e quipements, d’infrastructures et de 
services publics ; 

- les gains de « réallocation » qui regroupent les effets des mouvements de population et 
de localisation des emplois a  l’inte rieur du pe rime tre du Grand Paris Express ; 

- les gains par « effet d'agglomération » qui correspondent aux gains de productivite , 
pour les emplois existants, lie s a  la densification des bassins d’emploi et de population ; 

- les gains liés aux « nouveaux emplois » qui correspondent a  l'induction d’environ 115 
000 emplois structurels supple mentaires au-dela  de la croissance tendancielle des 
emplois dans la re gion Ile-de-France.  

Le temps limite  laisse  a  la pre sente contre-expertise n’a pas permis de questionner la 
me thodologie elle-me me du calcul de ces effets e conomiques e largis. Des re flexions e clairantes 
sur ce sujet peuvent e tre trouve es dans les contre-expertises re alise es par le CGI dans le cas des 
lignes 18, 15 Ouest et 15 Sud du GPE.  

La contre-expertise a donc pre fe re  se cantonner, dans le pre sent rapport, a  s’interroger 
principalement sur la prise en compte de ces effets e conomiques e largis dans le cas du seul 
prolongement de la ligne 11 au sein d’un projet global structurant. Ces interrogations ont 
essentiellement porte  sur la me thode d’imputation de ces gains, ainsi que sur la manie re dont 
ceux-ci devraient e tre pre sente s et explique s dans le cadre de l’analyse socio-e conomique du 
projet, ainsi que leur mise en regard des gains dits « conventionnels ».  
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Des gains socio-économiques reposant sur des projections de développement 
différentes dont la cohérence n’a pas été vérifiée 

Les effets e conomiques e largis imputables a  ce projet d’investissement se fondent sur des 
hypothe ses sous-jacentes en termes de population et d’emplois qui seraient localise s sur ce 
territoire, elles-me mes influant a  leur tour sur la somme des gains conventionnels du projet 
d’infrastructure. Ainsi, le renforcement de l’attractivite  de la re gion Ile-de-France induit par la 
re alisation du projet GPE (et qui n’est pas lie  a  la croissance tendancielle de la re gion dont le 
territoire aurait be ne ficie  me me sans infrastructure) devrait en toute logique de terminer a  la fois 
les gains conventionnels et les gains non conventionnels du projet.  

Dans la pratique, dans le cas du prolongement de la ligne 11, le mode de calcul de ces deux types 
de gains est cloisonne  : 

- les gains « conventionnels » sont estime s par Ile-de-France Mobilite s sur la base de 
projections P+E transmises par l’IAU et reposant sur un cadrage re gional sous forme de 
deux sce narios « bas » et « central » ; 

- les gains « non conventionnels » sont de termine s par la SGP sur la base de ses propres 
hypothe ses de croissance.  

Or, comme cela a e te  mis en e vidence dans le cadre de la contre-expertise de la ligne 15-Ouest, 
les projections de croissance annuelle de la population et d’emplois de la SGP diffe rent assez 
nettement de celles de l’IAU a  l’e chelle re gionale avec un sce nario « central » de la SGP (a priori 
utilise  comme base au calcul des effets « non conventionnels ») plus pessimiste que le sce nario 
« central » de l’IAU en termes de croissance de population (56 000 habitants/an contre 65 000 
habitants par an) et de croissance d’emploi (32 000 emplois/an contre 38 000 emplois/an). 

Tableau 11 : Projections de population IAU/SGP à l’échelle de la région Ile-de-France  
Option de projet - Re fe rence tendancielle 

 
Source : Dossier d’enquête publique ligne 15-Est / Dossier d’enquête publique prolongement 

ligne 11 
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Tableau 12 Projections d’emplois IAU/SGP à l’échelle de la région Ile-de-France 
Option de projet - Re fe rence tendancielle 

 
Source : Dossier d’enquête publique ligne 15-Est / Dossier d’enquête publique prolongement 

ligne 11 

En outre, le calcul des gains socio-e conomiques effectue  par la SGP se base sur des projections de 
population et d’emploi diffe rentes en option de re fe rence et en option de projet (les projections 
P+E du sce nario de re fe rence e tant celles du sce nario « bas ») alors qu’Ile-de-France Mobilite s, 
comme cela a e te  dit dans la partie pre ce dente, base son calcul socio-e conomique sur des 
projections P+E identiques en re fe rence et en projet. 

La sommation de ces deux gains dans le calcul socio-économique du projet de 
prolongement du métro 11 sans davantage de précautions ni d’informations invite donc à 
la prudence.  

La contre-expertise a souleve  au cours des auditions la question de la cohe rence entre les 
hypothe ses de ces deux projections, cette question faisant e cho a  des recommandations de ja  
formule es dans le cadre de contre-expertises de plusieurs tronçons du GPE. Il semblerait, suite 
aux e changes eus lors de l’audition de la SGP, que la convergence des projections de population 
et d’emploi de la SGP et de l’IAU, amorcée en 2014, n’ait finalement pas totalement aboutie alors 
que des e le ments de convergence auraient pu e tre gages d’une meilleure robustesse des 
pre visions de de veloppement e conomique dans le futur.  

Les estimations P+E re alise es par l’IAU a  l’e chelle du secteur d’e tude, bien qu’uniquement 
utilise es comme intrants des mode les de pre visions de trafic, comportent en re alite  de tre s 
riches informations qui pourraient, au moins qualitativement, recouper des effets e conomiques 
e largis calcule s par la Socie te  du Grand Paris (usage des sols, densification de la population 
notamment).  

Recommandation n°11 :   A défaut de projections de population et d’emploi 
cohérentes entre le calcul des gains « conventionnels » et « non 
conventionnels », il est demandé à Ile-de-France Mobilités de clairement 
faire référence aux hypothèses utilisées lors du calcul des gains « non 
conventionnels » dans les documents à destination du public. 

Fluctuations des gains « non conventionnels » 

Malgre  l’impossibilite  ici pour la contre-expertise de se plonger dans les calculs e conomiques 
produits par la SGP, il est a  noter que les estimations de chacun des postes non-conventionnels 
cite s ci-dessus ont largement e volue  depuis les premie res enque tes publiques des diffe rents 
tronçons du Grand Paris Express, et celle du prolongement de la ligne 11. 
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Tableau : Evolution des gains non conventionnels à l’échelle de l’Ile-de-France pris en 
compte dans l’évaluation des projets de la ligne 15 Est et du prolongement de la ligne 11 

 Gains pre sente s dans le dossier 
de la ligne 15 Est en sce nario 

tendanciel (en Md€2010) 

Gains pre sente s dans le 
dossier du prolongement de 
la ligne 11 (en Md€2010) 

Usage du sol 5,7 13,1 
Re allocation 9,0 21,6 

Effet d’agglome ration 6,0 14,6 
Nouveaux emplois 10,3 25,0 

Source : Dossier d’enquête publique ligne 15 Est – Tableurs Ile-de-France Mobilités 

Si en aucun cas la contre-expertise ne saurait dans le court laps de temps imparti se prononcer 
sur la validite  des travaux scientifiques dans une discipline de l’e conomie urbaine en plein essor, 
elle souligne ne anmoins la difficulte  de fonder une de cision rationnelle et/ou raisonnable a  
partir de chiffres soumis a  de telles fluctuations. Ainsi, a  titre de comparaison, la ligne 18 du GPE, 
soumise a  enque te publique en avril 2016, inte grait dans son calcul socio-e conomique 
1,55 Md€2010 de gains « non conventionnels » alors que ces derniers repre sentaient 5 % des 
gains totaux du projet. Le prolongement de la ligne 11, actuellement contre-expertise , comporte, 
lui, 1,12 Md€2010 de gains « non conventionnels » alors qu’il ne capte que 1,5% des gains du 
projet global.  

Imputabilité des effets économiques élargis d’un grand projet transformationnel 
au prolongement de la ligne 11 

Les mode les LUTI, utilise s par la SGP, sont a  ce jour les seuls instruments qui permettent de 
quantifier la de formation de la re partition re gionale de la population et des emplois en re ponse a  
la re alisation d’infrastructures de transport. Ils ne permettent ne anmoins pas de re aliser une 
quantification robuste au niveau de chacun des territoires. Aussi, se fonder sur ces mode les pour 
obtenir des pre visions localise es s’ave re aujourd’hui encore trop fragile.  

La Socie te  du Grand Paris a donc eu recours a  une me thode d’imputation base e sur l’annexe II de 
l’instruction gouvernementale dans sa version de mars 20048 pour allouer les effets 
e conomiques a  chacun des tronçons, en se fondant sur l’utilite  des destinations accessibles au 
sein du territoire.  

Sur la base de cette me thode, la SGP a ainsi estime  que le prolongement de la ligne 11 entre 
Rosny-Bois Perrier et Noisy-Champs captait 1,5% des be ne fices e conomiques du projet GPE dans 
sa globalite . Le dossier d’enque te publique, s’il fournit ce chiffre, ne pre cise en revanche aucun 
e le ment permettant d’en expliquer l’origine et le mode de calcul. 

Interroge e sur ce sujet, la SGP a renvoye  la mission de contre-expertise a  la lecture de l’annexe 2 
pre ce demment cite e, or, si la me thodologie de finie dans cette annexe est relativement claire, son 
applicabilite  n’est en revanche pas imme diate.  

Parce qu’il s’adresse au public, le degre  de pre cision et d’explications dans les documents 
constituant l’analyse socio-e conomique devrait e tre proportionnel au premier ordre avec le 
niveau d’importance du gain ou du cou t conside re . De s lors, au regard de l’importance que 
pre sente les gains « non conventionnels » dans le total de la VAN-socio-e conomique9, la contre-

                                                             

8 METLTM, Instruction gouvernementale d’évaluation économique des grands projets d’infrastructure de 
transport, Mars 2004 mise à jour le 27mai 2005. 
9 1,2 Md€2015 sur les 3,0 Md€2015 d’avantages du projet (en scénario central), soit 40% des gains du projet. 
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expertise recommande a  Ile-de-France Mobilite s de se rapprocher de la SGP afin de faire figurer, 
dans les documents a  destination du public : 

- une description qualitative des diffe rents effets retenus et e ventuellement de leur 
me thode de valorisation ; 

- une description du me canisme d’imputation des gains calcule s a  l’e chelle re gionale au 
prolongement de la ligne 11.  

Recommandation n°12 :  Mieux expliciter, dans la présentation du calcul 
socio-économique, les effets non conventionnels pris en compte à l’échelle 
régionale et la méthode de leur imputation au projet évalué.  

Enfin, la mission de contre-expertise s’est interroge e sur l’applicabilite  des effets e conomiques 
e largis au projet de prolongement de la ligne 11. En effet, si ce projet a bien e te  de fini dans le 
cadre du re seau de transport GPE, celui-ci y occupe une position atypique.  

Ce prolongement de ligne existante, isole  vis-a -vis des autres lignes du GPE, n’a qu’un ro le limite  
dans le fonctionnement et le maillage du re seau GPE dans sa globalite . Si son absence de 
re alisation aurait un impact certain sur les communes directement desservies, le 
fonctionnement du re seau GPE et le niveau des effets e conomiques e largis espe re s pour la re gion 
d’Ile-de-France dans son ensemble seraient-ils re ellement remis en cause ?  

De s lors, il est naturel de s’interroger sur la prise en compte d’effets non conventionnels au sein 
du calcul socio-e conomique de ce prolongement alors que le prolongement de la ligne 11 jusqu’a  
Rosny-Bois Perrier ne prenait pas en compte ce type d’effets.  

Plus largement, il semble a  la mission de contre-expertise que le calcul des effets e conomiques 
e largis conduit par la SGP, au lieu de se limiter aux seuls tronçons du me tro GPE, aurait du  
inte grer l’inte gralite  des projets de transport de finis dans le protocole relatif aux transports 
publics en I le-de-France de janvier 2011. Les diffe rents projets tels le prolongement du RER E ou 
la modernisation de autres lignes RER contribuent en effet au moins autant a  l’attractivite  
e conomique de l’Ile-de-France que le projet de prolongement du me tro 11. 

Afficher les incertitudes sur les gains économiques du projet et souligner leur 
sensibilité aux politiques territoriales d’aménagement 

Au cours de la contre-expertise, les contre-experts se sont penche s, outre sur la me thodologie 
des diffe rentes quantifications elles-me mes, sur la manie re de les utiliser dans la de cision 
d’investissement.  

La VAN socio-e conomique regroupe des e le ments dont la nature est tre s he te roge ne, mais 
e galement dont l’incertitude est particulie rement diffe rente. Ainsi, alors que les cou ts 
d’infrastructure et les gains de temps peuvent e tre raisonnablement pre vus avec une marge 
d’erreur relativement re duite, la localisation au niveau du territoire des gains e conomiques 
indirects sont eux bien moins certains. 

Des diffe rentes auditions, la contre-expertise conclut que la re alisation de ce tronçon du projet 
d’infrastructure permet certainement de modifier le potentiel du territoire, en en ame liorant son 
accessibilite . Cependant, ce projet d’infrastructure constitue un pari sur l’avenir, et l’atteinte 
effective de ce potentiel sera en grande partie de termine e par les volonte s politiques locales a  
attirer les populations et les emplois gra ce notamment a  des politiques d’ame nagements 
ambitieuses. 
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Au vu du degre  d’incertitude des diffe rentes quantifications des gains, l’analyse socio-
e conomique ne se devrait pas tant d’orienter vers un choix tranche  mais davantage de mettre les 
de cideurs en position de de cision.  

Cela revient en pratique a  illustrer (i) les diffe rents cou ts et gains possibles, (ii) leurs niveaux 
d’incertitudes respectifs, ainsi que (iii) les actions qui seront ne cessaires pour ge ne rer les gains. 
Par exemple, l’atteinte d’une certaine trajectoire d’emploi a  terme peut e tre conditionne e a  un 
certain degre  de densification par le re ame nagement complet d’une zone pavillonnaire 
aujourd’hui conside re  comme non-mutable, ou encore a  la construction de ba timents dans un 
espace vert prote ge .  

Sans ces actions, il pourra e tre dit avec une relative certitude que les gains e conomiques espe re s 
en conservant l’urbanisme actuel seront limite s. 

Recommandation n°13 :  Au regard des incertitudes sur le montant des effets 
économiques élargis ainsi que sur leur applicabilité au cas particulier du 
prolongement de la ligne de métro 11, la mission de contre-expertise 
recommande de systématiquement afficher les principaux indicateurs de 
rentabilité socio-économique avec et sans prise en compte de ces effets. 

Au regard des incertitudes sur les gains e conomiques de ce projet, l’analyse conduite devrait 
mettre en position de de cision les acteurs du de veloppement territorial en explicitant clairement 
les politiques d’ame nagement, au-dela  de 2035, qui seraient ne cessaires a  la re alisation effective 
de ces gains. 
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4. Analyse du calcul socio-e conomique 
pre sente  et pistes d’ame lioration 

4.1. Principaux enseignements du calcul socio-e conomique  

Comme cela a e te  dit en 1ie re partie, la pie ce G du dossier d’enque te fournit a  la mission de 
contre-expertise contient la pre sentation du calcul socio-e conomique du projet selon deux 
me thodes : 

- la me thode de finie par l’instruction du 16 juin 2014, en application depuis le 1er octobre 
2014 et qualifie e dans les documents de « me thode instruction ministe rielle » ; 

- la me thode utilise e habituellement par Ile-de-France Mobilite s pour l’e valuation de ses 
propres projets et qualifie e de « me thode francilienne ». 

Si ces deux me thodes reposent sur une logique identique, elles contiennent plusieurs diffe rences 
notables qui ne permettent pas une comparaison de leurs re sultats comme la pre sentation 
simultane e faite dans le dossier d’enque te publique pourrait le laisser croire. Le tableau ci-
dessous liste les e carts d’hypothe ses les plus significatifs entre les deux me thodes utilise es. 

Tableau 13 : Comparaison des référentiels ESE (IDFM/Instruction 2014) 

 Méthode Instruction du 
gouvernement de juin 2014 

Méthode francilienne 

Horizon de 
calcul 

2070 (inde pendamment de la date de 
mise en service) avec prolongement 
des cou ts et avantages de l’anne e 
2070 sur la pe riode 2070/2140 

30 ans a  partir de la mise en service 
(soit 2056) avec prise en compte 

d’une valeur re siduelle des 
infrastructures et mate riel roulant 

Taux 
d’actualisation 

4% (hors risque) 8% 

Valeur du 
temps 

19,8€2015 pour l’anne e 2015 avec une 
croissance de 1,5%/an 

12,0€2015 pour l’anne e 2015 avec une 
croissance base e sur PIB par te te, 
avec une e lasticite  de 0,7 soit 
0,7%/an a  partir de 2030 

Valeur d’usage 
de la voiture 
particulière 

0,32€2015/ve hicule.km en 2015, cou t 
variant a  la vitesse de l’inflation 

0,13€2015/ve hicule.km en 2015, 
 cou t variant a  la vitesse de l’inflation 

Coût de 
mobilisation 
des fonds 
publics 

Application d’un coefficient 
d’opportunite  des fonds publics 

(COFP) de 20% 
Nul 

Source : Pièce G dossier d’enquête publique  

S’il n’appartient pas a  la contre-expertise de se prononcer sur la validite  d’une me thode pluto t 
qu’une autre, il convient ne anmoins de pointer que deux types d’e cart semblent identifiables : 
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- les e carts portant sur des valeurs tute laires ou sur des parame tres macroe conomiques 
(valeur du temps, taux d’actualisation…) et re sultant d’un choix de libe re  d’Ile-de-France 
Mobilite s ; 

- les e carts portant sur des parame tres de calcul (valeur d’usage de la voiture particulie re, 
cou t du CO2 par ve hicule/km…) pourtant adosse s aux me mes valeurs tute laires. Sur ces 
points pre cis les deux me thodes pourraient en revanche converger.  

Au-dela  des recommandations plus substantielles faites plus haut, la mission a e galement 
contre-expertise  le calcul socio-e conomique produit par Ile-de-France Mobilite s selon la 
me thode de l’instruction du gouvernement afin : 

- de garantir le respect des me thodes de calcul officielles ; 
- de ve rifier la similitude des me thodes d’e valuation utilise es par Ile-de-France Mobilite s 

dans le cas du prolongement de la ligne 11 de me tro et celles mises en place par la SGP 
dans le calcul de rentabilite  socio-e conomique des autres tronçons du GPE.  

Le calcul socio-économique fait par Ile-de-France Mobilités selon la méthode de 
l’instruction du 16 juin 2014 est conforme, dans ses grandes lignes, aux préconisations 
officielles. Plusieurs e le ments de correction ainsi que des propositions d’adaptation sont 
ne anmoins formule s afin de prendre en compte des e volutions de contexte re centes qui n’ont pas 
encore pu e tre inte gre es a  la me thode officielle ou, plus simplement, pour faciliter la 
compre hension de ce calcul.  

La de composition de la VAN10 du projet en cou ts et avantages est la suivante : 

Tableau 14 : Décomposition de la VAN en scénario central (hors effets « non 
conventionnels ») en €2015 

 Montants actualisés (t=2027)  
– calcul sur la période 2016 à 2140 

Coût d’investissement (infrastructure et matériel roulant) - 2 229M€ 

Coût de renouvellement (infrastructure et matériel roulant) -766M€ 

Coût d’entretien et d’exploitation  -867M€ 

Total coût du projet -3 862M€ 

Gains de temps (anciens usagers TC, reportés VP et induits) 1 020M€ 

Economie d’utilisation de la VP 118M€ 

Gains de décongestion de la voirie 372M€ 

Externalités (pollution atmosphérique, nuisance sonore, CO2, 
accidentologie) 

182M€ 

Economie d’entretien de l’infrastructure (entretien et police 
de la voirie, places de stationnement) 

109M€ 

Effets amont/aval (VP et TC) -17M€ 

Total des avantages conventionnels  1 784M€ 

VAN Conventionnelle -2 078M€ 

Source : Contre-expertise d’après pièce G du dossier d’enquête publique 

Si la de composition par poste de la VAN-SE est bien pre sente dans le document d’enque te 
publique expertise , il n’est en revanche fourni aucune information : 

- sur la de sagre gation de ce bilan par acteurs ; 

                                                             

10 Au regard de la proximite  des re sultats du bilan socio-e conomique inde pendamment du 
sce nario de projection P+E de l’IAU retenu, les chiffres pre sente s ci-dessous s’appuieront sur les 
projections du sce nario « central ». 
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- sur les conditions de financement du projet, ceux-ci semblant encore non de finis. 

Recommandation n°14 :  Compléter la pièce G du dossier d’enquête publique 
avec une désagrégation de ce bilan par catégorie d’acteurs : riverains (dont 
effets urbains non conventionnels), usagers des transports, puissance 
publique, gestionnaire d’infrastructure, opérateur de transport et 
entreprises. 

4.2. La valeur du temps 

Valeur tute laire centrale dans le calcul des gains mone tisables du projet, la valeur du temps fait 
partie des valeurs de re fe rence impose es par l’instruction du gouvernement. Celle-ci fait l’objet 
d’une de composition en 3 grandes cate gories de motif rappele e pour l’Ile-de-France dans le 
tableau ci-dessous : 

Tableau 15 : Valeurs tutélaires selon les motifs de déplacement (Instruction) 

Motif du déplacement 
Valeur du temps (en 
€2010/h en 2010) 

Professionnel 22,3 
Domicile-travail/études/garderie 12,6 
Autres (achat, soin, visites, loisir, tourisme, etc.) 8,7 
Sans détail du motif 10,7 

Source : Instruction du Gouvernement juin 2014 – Fiche outil  

L’enque te globale transport de 2010 re alise e sur le pe rime tre de l’Ile-de-France permet 
d’appre cier la dure e moyenne passe e par un francilien pour chaque motif de de placement un 
jour de semaine normal, le samedi et le dimanche. 

Tableau 16 : Durée moyenne de déplacement selon le découpage par motif de l’EGT2010  

Durée (en minutes) Jour de semaine Samedi Dimanche 

Domicile-Travail 27,60 5,32 2,28 

Secondaire lié au travail 11,04 1,52 0,57 

Domicile-Etude 9,20 0,76 - 

Achat 8,28 15,96 7,98 

Autres 6,44 3,04 1,14 

Accompagnement 5,52 3,80 3,42 

Visites 14,72 31,16 33,06 

Secondaire autre 9,20 14,44 8,55 

Total 92,00 76,00 57,00 

Source : EGT 2010 – Calcul contre-expertise  

Re -agre ge s sur la base des trois cate gories de motifs propose s par l’instruction du gouvernement 
on obtient la de composition suivante du temps de transport d’un francilien a  l’e chelle de la 
semaine : 

Motif du déplacement 
Part du motif dans le temps de 

transport d’un francilien 

Professionnel 10% 
Domicile-travail/études/garderie 38% 
Autres (achat, soin, visites, loisir, tourisme, 52% 
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etc.) 

Source : EGT 2010, exploitation contre-expertise 

On obtient alors la valeur du temps moyenne utilise e par Ile-de-France Mobilite  dans son calcul 
11,50 €2010 en 2010. On notera que cette valeur du temps est assez e loigne e de celle utilise e par 
la SGP dans le calcul de rentabilite  socio-e conomique de la ligne 15 Est (13,56 €2010 en 2010)11. 

Recommandation n°15 :  Mieux expliciter dans les documents comment est 
calculée la valeur du temps utilisée par Ile-de-France Mobilités et réaliser 
un test de sensibilité utilisant la valeur du temps de la SGP afin de permettre 
une évaluation des différents tronçons du GPE la plus homogène possible.  

4.3 Gains liés à la décongestion 

Apre s les gains de temps des anciens usagers TC, les gains lie s a  la de congestion du trafic routier 
constituent, en poids, le second avantage du projet (372,1 M€2015 soit 21% des gains du projet). 
Ces gains correspondent a  une ame lioration des temps de parcours des utilisateurs de la VP suite 
a  la diminution du trafic routier ge ne re e par le report modal d’une partie des automobilistes vers 
le projet e value . 

Les vitesses de circulation VP utilise es par le mode le Antonin 2 d’Ile-de-France Mobilite s n’e tant 
pas module es en fonction de la densite  du trafic, les phe nome nes de de congestion sont 
quantifie s forfaitairement a  partir du nombre total de kilome tres VP e conomise s et d’un 
coefficient de conversion de ces kilome tres en temps gagne . Le coefficient applique  par Ile-de-
France Mobilite s est un cou t marginal par unite  de trafic e conomise e dont l’estimation (7,5 
minutes par ve hicule.km) est issue de travaux anciens (rapport Hautreux de 1969) reposant sur 
des mesures de trafic Paris intra-muros.  

Ce cou t marginal moyen apparaî t relativement e leve  au regard des estimations effectue es par le 
LVMT en 200912 lequel, a  partir de donne es trafic collecte es sur des voiries structurantes 
franciliennes, avait conclu a  des cou ts marginaux moyens de : 

- 3,35 minutes/uvp.km en heure de pointe ; 
- 1,46 minutes/uvp.km en dehors de l’heure de pointe. 

Ile-de-France Mobilite s justifie la conservation d’une valeur moyenne plus e leve e par son choix 
de ne l’appliquer qu’a  une partie des ve h.km e conomise s. Un pourcentage visant a  prendre en 
compte la part des kilome tres des automobilistes reporte s effectivement re alise e en situation de 
congestion (ratio incluant une dimension a  la fois spatiale et temporelle) est alors fixe  pour 
chaque projet. Dans le cas du prolongement de la ligne 11, ce ratio a e te  estime  a  30 % sans que 
sa me thode d’estimation ne soit explicite e ni dans les documents soumis au public, ni dans les 
documents techniques transmis aux experts. Il semblerait donc que sa de termination se fasse 
principalement a  dire d’expert.  

Ce ratio e tant cependant directement proportionnel aux effets de de congestion valorise s, il 
conviendrait d’asseoir son estimation sur une analyse plus qualitative des effets du projet sur la 
congestion tel que le recommande le rapport du LVMT pre ce demment cite . La question est de 
savoir si, au-dela  de l’importance du report modal estime  par le mode le de trafic, le projet est 
susceptible d’avoir un impact sur la congestion routie re en identifiant les principaux axes 
routiers qui be ne ficieront de ce report modal.  

                                                             

11 Source : rapport de contre-expertise, ligne 15 Est 
12 Leurent F., Breteau V. et Wagner N. (2009), Coût social marginal de la congestion routière. Actualisation 
et critique de « l’approche Hautreux », Rapport pour la DGITM,  
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La localisation des origines et destination des reporte s depuis la voiture particulie re re alise e par 
Ile-de-France Mobilite s a  la demande de la contre-expertise permet d’appre cier (certes de 
manie re tre s sommaire) : 

- les de placements mobilisant des axes traditionnellement congestionne s a  l’HPM (tronçon 
A86 entre l’A4 et l’A3, tronçon A4 a  hauteur de Noisy-le-Grand…) pour lesquels une 
application forfaitaire de gains de de congestion semble justifie e ; 

- une proportion tre s significative de de placements centrifuges vis-a -vis de la zone dense, 
pour lesquels on peut penser que l’impact en matie re de de congestion a  l’HPM sera plus 
limite . 

Ainsi, la pie ce G pourrait e tre utilement comple te e : 

- dans sa partie diagnostic de la situation existante, par une analyse de la congestion 
routie re sur le territoire en situation actuelle ; 

- dans la partie analyse des effets d’une appre ciation qualitative des principales 
origines/destinations des automobilistes reporte s sur le prolongement de la ligne 11 afin 
d’estimer la part du report de trafic susceptible de porter sur des axes routiers souffrant 
actuellement de proble mes de congestion. 

Figure 8 : Report Voitures particulières - Localisation Origines destinations 

  

Source : Ile-de-France Mobilité – Modèle Antonin 2 

Concernant le choix d’Ile-de-France Mobilite s de valoriser ces gains sur la base d’un gain de 
temps de 7,5 minutes par ve h.km e conomise , la contre-expertise a produit un calcul sommaire 
sur la base des valeurs des valeurs pre conise es par l’e tude du LVMT en les faisant porter sur 
l’inte gralite  des kilome tres VP e conomise s. Le re sultat, bien que diffe rent de celui d’Ile-de-
Mobilite s, reste dans le me me ordre de grandeur.  
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Tableau 17 : Coût marginal de décongestion IDFM vs Contre Expertise 

 
Me thode Ile-de-France 

Mobilite s 
Me thode teste e par la contre-

expertise 

Cou t marginal 7,5 minutes/ve hicule.km 

3,35 minutes/uvp.km en 
heure de pointe 
1,46 minutes/uvp.km en 
dehors de l’heure de pointe 

Part des kilome tres 
e conomise s pris en compte 

30 % 100 % 

Gains de de congestion 
routie re 

372,1 M€2015 377,0 M€2015 

Source : Contre-expertise 

Recommandation n°16 :   
 conditionner le calcul de gains de décongestion à un diagnostic qualitatif 
permettant d’apprécier l‘importance du projet évalué sur les phénomènes de 
congestion ;  
 utiliser ce diagnostic pour justifier la part des véh.km reportés pris en 
compte dans le calcul des gains de décongestion ; 
 préférer l’application des gains de temps par véh.km issus des travaux du 
LVMT plutôt que du rapport Hautreux mêmes si ces derniers fournissent des 
gains comparables en ordres de grandeur. Les gains calculés dans l’étude du 
LVMT sont en effet basés sur des données de trafic de voiries davantage en 
adéquation avec les territoires des projets évalués par Ile-de-Mobilités que les 
gains du rapport Hautreux basés sur des données trafic de Paris intra-muros. 

4.4 Gains liés aux économies de stationnement 

Les kilome tres VP e conomise s suite au report modal vers les TC donnent e galement lieu a  une 
valorisation sous forme d’e conomies en places de stationnement sur voirie. Ce calcul repose sur 
l’hypothe se qu’en raison d’une circulation routie re plus faible entre l’option de re fe rence et 
l’option de projet, le nombre de places de stationnement construites ou maintenues par les 
collectivite s locales devrait de croitre. 

La me thode de calcul applique e par Ile-de-France mobilite  repose sur la quantification du 
nombre de ve hicules e conomise s suite au report modal en HPM (sur la base d’un taux 
d’occupation de 1,29 personnes/ve hicule). Ce nombre de ve hicules est alors converti en nombre 
de places de stationnement sur la base de 1,69 place de stationnement non re alise e par ve h.km 
e conomise  en HPM.  

Ces e conomies de places de stationnement sont ensuite re parties entre Paris, la petite et la 
grande couronne franciliennes en se basant sur le territoire d’origine des flux reporte s. Dans le 
cas du prolongement de la ligne 11, la majeure partie des places de stationnement e conomise es 
(entre 95% et 97%) sont ainsi affecte es a  la petite couronne. 

Les e conomies re alise es sont alors estime es a  partir d’un cou t annuel par place de 
stationnement (amortissement et exploitation) variant en fonction de sa localisation 
ge ographique : 
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Tableau 18 : Coût annuel d’une place de stationnement (€2015) 

Paris 3 770 
Zone agglomérée 1 972 
Grande Couronne 483 

Source : Ile-de-France Mobilités – Pièce G dossier d’enquête publique 

Ce cou t est suppose  croî tre au me me rythme que l’inflation. 

Au-dela  des interrogations sur les sources de donne es a  l’origine des ratios utilise s dans ce 
calcul, lesquels devraient e tre davantage pre cise es, c’est la logique me me de cette me thode de 
mone tarisation qui interroge. Celle-ci suppose en effet une re gulation automatique de la 
politique de stationnement mise en œuvre par les collectivite s en fonction de la re duction du 
trafic automobile occasionne e par les reports vers les transports en commun. La re alite  semble 
e tre tout autre, la politique de stationnement et l’adaptation de la desserte en transport en 
commun rele vent encore aujourd’hui tre s souvent de compe tences se pare es, leur mise en 
ade quation, si elle est toujours souhaitable, n’est ni syste matique et encore moins automatique.  

Recommandation n°17 :    
Il est donc recommandé à Ile-de-France Mobilités de baser l’estimation des 
gains en termes de places de stationnement non sur une proportion des véh.km 
reportés mais sur une analyse directe de l’évolution en stationnement 
imputable au projet : 

 Places de stationnement supprimées dans le cadre des réaménagements liés 
au projet (les stations de Neuilly-Fauvettes et de Villemomble étant d’ailleurs 
implantées sur des terrains actuellement utilisés pour le stationnement) ou 
créées suite à de nouveaux besoins liés au projet ;  

 Evolutions de la politique locale de stationnement des collectivités prévues ou 
envisagées suite à la réalisation du projet pour chaque type de places de 
stationnement (en ouvrage, sur voirie et en parcs-relais) ; 

Si la méthode de calcul actuelle est maintenue, de présenter celle-ci au travers 
d’un test de sensibilité et non intégrée dans la VAN-SE en raison des réserves 
émises sur ses hypothèses. 

4.5 Croissance de la demande en transport 

La demande en transport est estime e par Ile-de-France a  partir des projections P+E de l’IAU 
pour les horizons 2027 et 2030. Au-dela  de ces deux horizons de mode lisation, la progression de 
la demande en transport prise en compte par Ile-de-France Mobilite s est : 

- de 0,7 %/an de 2030 a  2035 ; 
- de 1 %/an de 2036 a  l’horizon d’e valuation hors valeur re siduelle (2070) ; 
- nulle au-dela  de 2070. 

Cette progression de la demande est conside re e identique pour les anciens utilisateurs TC et 
pour les anciens utilisateurs VP reporte s sur le re seau TC. Le taux de 1 %/an au-dela  des 
horizons de projection en population et emploi est une constante applique e par Ile-de-France 
Mobilite s a  l’ensemble des projets.  

Si la connaissance de la croissance en trafic au-dela  des horizons de projection est bien su r 
soumise a  un tre s fort degre  d’incertitude, le taux applique  par Ile-de-France Mobilite s pourrait 
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en revanche e tre davantage interroge  notamment au regard des tendances observe es par le 
passe  et des travaux de projection de la demande.  

Ainsi, a  titre d’illustration, on observe que : 

- le nombre de voyageurs entrants sur le me tro en Ile-de-France a progresse , a  offre 
constante, de 0,3 %/an entre 2000 et 201713 ; 

- la projection de demande en transport a  l’horizon 2050 effectue e par le CGDD sur la base 
d’hypothe ses de ralentissement de l’e talement urbain et de fort de veloppement de l’offre 
TC sur la pe riode 2012/2030 (hypothe ses compatibles avec le projet GPE) pre voit une 
augmentation annuelle de la demande (en voy.km) de 0,8 %/an sur la pe riode 
2012/2050. 

Recommandation n°18 :  Il est recommandé de conduire des tests de 
sensibilité sur les taux de progression de la demande en transport au-delà 
des horizons de projection connus afin de mesurer l’effet de ce taux sur le 
résultat de la VAN. Ces tests sont à réaliser en parallèle de ceux 
recommandés en partie 3 du rapport qui interrogent le développement du 
territoire au-delà des horizons de temps modélisés.  

4.6 Evolution du parc roulant 

Les effets du projet en matie re de GES sont uniquement pris en compte dans le calcul socio-
e conomique au travers des kilome tres e conomise s par report modal des automobilistes. Si la 
me thode applique e est conforme aux pre conisations des fiches outils annexe es a  la notice 
technique de l’instruction du gouvernement de juin 2014, deux remarques peuvent e tre 
formule es : 

- la mone tarisation de ces gains, certes limite s, passe sous silence les e missions de CO2 
lie es a  la re alisation du projet. Si au stade actuel de la connaissance, leur estimation est 
complexe, les documents soumis au public devraient au moins mentionner l’existence de 
ces derniers ; 

- ces gains sont calcule s sur la base d’un parc routier compose  a  69 % par des ve hicules 
diesel et a  31 % par des ve hicules essence, ces chiffres e tant extraits du compte 
de placements de la re gion Ile-de-France re alise  pour l’anne e 2010. Si ces chiffres sont 
probablement proches de la situation actuelle en Ile-de-France, leur projection inchange e 
sur la pe riode de temps de l’e valuation est en contradiction avec les objectifs fixe s dans le 
plan climat de juillet 2017 qui pre voit la fin des ventes de voitures e mettant des gaz a  
effet de serre en 2040. En l’attente d’une e volution de la me thodologie nationale sur ce 
point, il serait pre fe rable de conduire sous forme d’un test de sensibilite  la prise en 
compte de l’e volution du parc roulant sur les externalite s environnementales du projet. 

Un sce nario simple (et proche des re flexions actuellement en cours sur l’e volution de la 
me thodologie nationale) consisterait a  prendre en compte une progression de la part des 
ve hicules e lectriques amenant a  une part re siduelle des ve hicules thermiques dans le parc VP a  
compter de 2050. L’exercice conduit par les contre-experts a repose  sur les hypothe ses 
suivantes : 

                                                             

13 Source : http://www.omnil.fr 
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Tableau 19 : Hypothèse d’évolution de la structure du parc  

Parc roulant 

2015 69% Diesel - 31% Essence 

2030 35% électrique – 45% Diesel - 20% Essence 

2050 90% électrique – 7% Diesel – 3% Essence 

2070 100% électrique 

Facteurs d’émission  

Electrique: 0 

Essence: 2280g CO2/L consommé 

Diesel : 2600g CO2/L consommé 

Source: Tableurs Ile-de-France Mobilités – Contre-experts pour les données véhicules électriques 

Ces hypothe ses ame nent une diminution des gains lie es aux e missions de CO2 de 22,9 M€2015 a  
2,9 M€2015. 

De la me me manie re, les gains lie s aux e missions de polluants locaux sont calcule s uniquement 
sur la part non e lectrique du parc roulant, les ve hicules e lectriques e tant suppose s n’e mettre, 
lors de leur phase de fonctionnement, ni CO2, ni polluants locaux. Ce calcul fait varier le gain de 
ce poste de 96,6 M€2015 a  22,4 M€2015 (hors prise en compte d’un changement e ventuel du prix 
du carbone). 

Les gains lie s aux effets amont-aval peuvent, eux, e tre laisse s, inchange s en premie re approche, 
lors de ces tests, le rendement e nerge tique de la production e lectrique amenant actuellement 
des consommations e nerge tiques du « puits a  la roue » significatives. 

Recommandation n°19 :  Présenter un test de sensibilité prenant en compte 
des évolutions du parc de matériel roulant compatible avec les annonces du 
Plan Climat en précisant cependant que ces hypothèses de forte réduction 
du parc de VP thermiques devraient, à terme, reposer sur une augmentation 
du prix du carbone.  
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5 CONCLUSION 

La contre-expertise du projet de prolongement de la ligne 11 s’est re ve le e atypique dans sa 
forme. Elle porte en effet sur un projet profonde ment remanie  suite aux arbitrages successifs 
rendus sur le projet du GPE. Ces arbitrages ont amene  a  une e volution de la logique du projet, 
lequel est passe  d’une ligne de rocade en proche couronne a  une ligne radiale vers Paris.  

Le projet re sultant de ces arbitrages soumis a  la contre-expertise pre sente, en plus d’un cou t 
e leve , une rentabilite  socio-e conomique tre s ne gative me me apre s ajout d’effets e conomiques 
e largis, ce qui ame ne son maî tre d'ouvrage a  le conside rer comme non optimal.  

Pour autant l’analyse pre sente e par Ile-de-France Mobilite  est apparue incomple te et doit e tre 
poursuivie pour confirmer ou infirmer l’absence d’utilite  socio-e conomique du projet.  

Celle-ci devrait en effet reposer sur la construction d’une option de re fe rence pre sentant 
l’e volution probable de l’offre de transport sur le territoire en l’absence du prolongement de la 
ligne 11 afin de re pondre a  l’e volution de la demande en transport dans le contexte d’une 
population amene e a  croî tre. La de finition de cette option de re fe rence permet ainsi de 
quantifier les investissements qui seraient e lude s lors de la re alisation de l’option de projet.  

Au cours de la contre-expertise plusieurs parame tres de terminants du calcul socio-e conomique 
sont apparus comme n’e tant pas suffisamment justifie s.  

Il est, tout d’abord, recommande  a  Ile-de-France Mobilite s de conduire des tests de sensibilite  
sur une trajectoire de croissance en population et emplois correspondant a  une hypothe se forte 
de mutabilite , sur le long terme, du foncier conside re  comme non mutable a  horizon 2035 par 
l’IAU d’Ile-de-France. Les re sultats de ce test de sensibilite  devront figurer dans les documents 
publics du projet et e tre partage s avec les acteurs du territoire pour les informer sur l’e tendue 
des politiques d’ame nagement ne cessaires a  la garantie de l’utilite  socio-e conomique du projet. 

En outre, il est ne cessaire que le maî tre d'ouvrage s’assure que la prise en compte des 
parame tres de confort et de re gularite  des temps de parcours n’ame ne pas de modifications 
fortes quant au choix d’itine raire entre le RER A et la ligne 11 prolonge e.  

Enfin, il convient e galement qu’Ile-de-France Mobilite s approfondisse les pistes d’ame lioration 
de l’accessibilite  aux gares, notamment en e tudiant l’impact, sur leur fre quentation et sur la 
rentabilite  socio-e conomique du projet, d’une restructuration du re seau comple mentaire. 

En l’absence de ces diffe rents e le ments, la contre-expertise conside re ne pas e tre en capacite  de 
trancher sur l’opportunite  de l’option de projet e value e. 

Si ces diffe rents tests de sensibilite  confirment l’absence nette de rentabilite  socio-e conomique 
du projet, il convient alors que le maî tre d’ouvrage, avant toute poursuite du projet actuel, 
envisage les alternatives permettant de faire face aux besoins de mobilite  du territoire a  moyen 
terme a  cou t plus limite . Cette recherche d’alternatives doit se fonder sur la construction 
pre alable d’une analyse strate gique permettant d’identifier et de caracte riser la demande en 
mobilite  du territoire ainsi que les dysfonctionnements actuels et a  venir de l’offre de transport 
existante. 
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L’optimisation du projet e value  paraî t difficilement envisageable au regard des e le ments fournis 
a  la contre-expertise. L’e tude des alternatives doit cependant, dans un premier temps, confirmer 
ce point. Dans un second temps, il est recommande  a  Ile-de-France Mobilite  de conduire, en 
partenariat avec les collectivite s locales, une analyse des diffe rentes alternatives envisageables 
soit sous forme d’ame lioration de l’offre de transport actuelle (accroissement de la capacite  des 
gares de RER, ame lioration de l’offre en rabattement…), soit par mise en place d’un re seau 
structurant de surface. La comparaison de ces alternatives avec le projet pre sente  en termes de 
faisabilite  technique, de cou t et de services rendus doit permettre de mieux e clairer la de cision. 
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Liste de recommandations : 

Recommandation 1 :  Comple ter le dossier d’enque te publique d’une comparaison, me me 
sommaire, de l’utilite  du tronçon Rosny-Bois Perrier/Noisy-Champs re alise  sous la forme de la 
branche Est de la ligne orange et sous la forme d’un prolongement de la ligne de me tro 11. 

Recommandation 2 :  Seule la me thode re glementaire Royal-Cuvillier devrait e tre pre sente e en 
enque te publique puisque l’objectif est la standardisation des calculs. Elle peut faire 
e ventuellement l’objet de tests de sensibilite  si certains parame tres de cette me thode 
apparaissent particulie rement mal dimensionne s dans le cas d’espe ce. 

Recommandation 3 :  Si le projet est finalement soumis a  enque te publique, il sera ne cessaire de 
comple ter la pie ce G du dossier en pre sentant l’impact du nouveau calendrier du GPE sur les 3 
sce narios de croissance en population et emploi et pas seulement sur le sce nario central comme 
c’est le cas actuellement. 

Recommandation 4 :  Pre ciser dans le dossier d’enque te publique les niveaux de charge des 
lignes de RER A et E a  l’heure actuelle et a  l’horizon 2027 afin de pouvoir appre cier l’impact 
relatif du prolongement de la ligne 11 sur leur saturation. 

Recommandation 5 :  Tester la sensibilite  des pre visions de trafic sur la ligne 11 dans une 
hypothe se ou  les indicateurs de fiabilite  du RER A resteraient inchange s a  la mise en service du 
prolongement de la ligne 11.  Ce test pourrait e tre re alise , en premie re approche, par le calcul, 
sur la base des ratios de finis par l’e tude sur les grandes radiales ferre es d’Ile-de-France, du « sur-
temps » ressenti par un usager du RER A lie  aux taux des diffe rents retards. Une mode lisation du 
trafic a  l’anne e de mise en service du prolongement de la ligne 11 inte grant ce « sur-temps » 
pourrait alors e tre conduite. Si ce rallongement the orique du temps de parcours sur la branche 
du RER A maillant le prolongement de la ligne 11 n’ame ne finalement qu’une faible e volution de 
la re partition du trafic entre RER A et ligne 11, il pourra alors e tre conclu que les pre visions de 
trafic re alise es sans prise en compte de l’avantage de fiabilite  de la ligne 11 par rapport aux 
lignes RER sont robustes. 

Recommandation 6 : L’analyse de l’inte re t du prolongement de la ligne 11, au-dela  des seuls 
re sultats du calcul socio-e conomique, devrait e tre approfondie et explicite e par Ile-de-France 
Mobilite s dans le cadre de la pie ce G du dossier d’e valuation socio-e conomique. 

 Les documents soumis au public doivent e tre comple te s par 

1) une analyse strate gique, visant, conforme ment aux pre conisations de la note technique du 27 
juin 2014 relative a  l’e valuation des projets de transport, a  :  

 - mettre en e vidence les besoins en de placement du territoire par un croisement entre 
l’offre existante (ainsi que ses limites en termes de saturation, de congestion, etc.) et la demande 
actuelle en de placement, en prenant notamment en compte des besoins spe cifiques de mobilite  
comme dans le cas du quartier des Fauvettes ;  

 - projeter cette situation initiale afin de savoir si les dysfonctionnements observe s 
actuellement pourront e tre re solus a  l’avenir en l’absence de re alisation du projet e value  ou si au 
contraire ils sont amene s a  s’aggraver ;  

 - confirmer, au regard de ces e le ments, la pertinence des objectifs assigne s au projet et 
traduire ces objectifs en indicateurs aise ment e valuables. 
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2) Une synthe se de l’e volution visant a  mettre en regard les effets analyse s et les objectifs de finis 
dans le cadre de l’analyse strate gique 

Recommandation 7 :   Pre senter dans le dossier d’enque te publique les alternatives qui ont pu 
e tre envisage es pour ce projet et justifier, sur la base d’une analyse multicrite re simplifie e 
(services rendus, cou ts, faisabilite , de lais, impacts entre autres) les raisons qui ont amene  le 
maî tre d'ouvrage a  les e carter. 

Recommandation 8 :  Ainsi, au regard du cou t e leve  du projet envisage , le maî tre d’ouvrage ne 
peut s’affranchir d’une analyse plus fine sur la faisabilite  technique de projets alternatifs qui 
permettraient d’ame liorer le niveau de desserte de ce territoire a  un cou t moindre. La 
transparence du maî tre d’ouvrage sur la faisabilite  technique de ces projets alternatifs et sur la 
capacite  du re seau structurant actuel a  faire face a  moyen terme aux augmentation de demande 
en transport lie es a  la re alisation des diffe rents projets d’ame nagement porte s par le territoire 
doit donc pre ce der la de cision de poursuivre la re alisation de l’option de projet actuellement 
envisage e. 

Recommandation 9 :  Analyser les conse quences en matie re de contraintes d’exploitation et 
performance de la ligne d’un prolongement du me tro 11 a  Noisy-Champs en l’absence 
d’automatisation de la ligne. Conduire l’analyse d’une alternative au projet de prolongement en 
l’absence d’automatisation de la ligne, par exemple par un test de sensibilite  dans le calcul socio-
e conomique. 

Recommandation 10 :  Le dossier de pre sentation du projet d’infrastructure lourde doit 
analyser l’optimisation du rabattement. Cette e tude doit e tre mene e a  son terme, et inte grer les 
cou ts induits a  ceux du projet, dans le cas d’une infrastructure de transports de proximite  
traversant une zone de densite  moyenne sur une distance raisonnable autour des gares 

Recommandation 11 : A de faut de projections de population et d’emploi cohe rentes entre le 
calcul des gains « conventionnels » et « non conventionnels », il est demande  a  Ile-de-France 
Mobilite s de clairement faire re fe rence aux hypothe ses utilise es lors du calcul des gains « non 
conventionnels » dans les documents a  destination du public. 

Recommandation 12 :  Mieux expliciter, dans la pre sentation du calcul socio-e conomique, les 
effets non conventionnels pris en compte a  l’e chelle re gionale et la me thode de leur imputation 
au projet e value . 

Recommandation 13 :  Au regard des incertitudes sur le montant des effets e conomiques 
e largis ainsi que sur leur applicabilite  au cas particulier du prolongement de la ligne de me tro 
11, la mission de contre-expertise recommande de syste matiquement afficher les principaux 
indicateurs de rentabilite  socio-e conomique avec et sans prise en compte de ces effets. 

Recommandation 14 :  Comple ter la pie ce G du dossier d’enque te publique avec une 
de sagre gation de ce bilan par cate gorie d’acteurs : riverains, usagers des transports, puissance 
publique, gestionnaire d’infrastructure, ope rateur de transport et entreprises. 

Recommandation 15 :  Mieux expliciter dans les documents comment est calcule e la valeur du 
temps utilise e par Ile-de-France Mobilite s et re aliser un test de sensibilite  utilisant la valeur du 
temps de la SGP afin de permettre une e valuation des diffe rents tronçons du GPE la plus 
homoge ne possible. 

Recommandation 16 :   

 conditionner le calcul de gains de de congestion a  un diagnostic qualitatif permettant 

d’appre cier la potentielle importance du projet e value  sur les phe nome nes de 

congestion ;  

 utiliser ce diagnostic pour justifier la part des ve h.km reporte s pris en compte dans le 

calcul des gains de de congestion ; 
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 pre fe rer l’application des gains de temps par ve h.km issus des travaux du LVMT pluto t que 

du rapport Hautreux me mes si ces derniers fournissent des gains comparables en ordres 

de grandeur. Les gains calcule s dans l’e tude du LVMT sont en effet base s sur des donne es 

de trafic de voiries davantage en ade quation avec les territoires des projets e value s par 

Ile-de-Mobilite s que les gains du rapport Hautreux base s sur des donne es trafic de Paris 

intra-muros. 

Recommandation 17 :    

Il est donc recommande  a  Ile-de-France Mobilite s de baser l’estimation des gains en termes de 
places de stationnement non sur une proportion des ve h.km reporte s mais sur une analyse 
directe de l’e volution en stationnement imputable au projet : 

 Places de stationnement supprime es dans le cadre des re ame nagements lie s au projet (les 

stations de Neuilly-Fauvettes et de Villemomble e tant d’ailleurs implante es sur des 

terrains actuellement utilise s pour le stationnement) ou cre e es suite a  de nouveaux 

besoins lie s au projet ;  

 Evolutions de la politique locale de stationnement des collectivite s pre vues ou envisage es 

suite a  la re alisation du projet pour chaque type de places de stationnement (en ouvrage, 

sur voirie et en parcs-relais) ; 

Si la me thode de calcul actuelle est maintenue, de pre senter celle-ci au travers d’un test de 
sensibilite  et non inte gre e dans la VAN-SE en raison des re serves e mises sur ses hypothe ses. 

Recommandation 18 :  Il est recommande  de conduire des tests de sensibilite  sur les taux de 
progression de la demande en transport au-dela  des horizons de projection connus afin de 
mesurer l’effet de ce taux sur le re sultat de la VAN. Ces tests sont a  re aliser en paralle le de ceux 
recommande s en partie 3 du rapport qui interrogent le de veloppement du territoire au-dela  des 
horizons de temps mode lise s. 

Recommandation 19 :  Pre senter un test de sensibilite  prenant en compte des e volutions du 
parc de mate riel roulant compatible avec les annonces du Plan Climat. 
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